


[image: couverture]








  

    


    © 2010, Éditions Philippe Rey


      7, rue Rougemont - 75009 Paris


      


      www.philippe-rey.fr


    ISBN : 978-2-84876-315-6


  


   


  Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo









  

    À Amilcar Cabral


      Abdelkrim El Khattabi


      Patrice Lumumba


      Nelson Mandela


      Kwame Nkrumah


      Mwalimu Nyerere


      Ruben Um Nyobé


      Thomas Sankara


      


      À la jeunesse africaine


  









  Table des matières


  


  Copyright


  Dédicace


  Avant-propos - par Makhily Gassama


  Chapitre 1 - L’avenir du futur africain - Spero Stanislas Adotevi


   Chapitre 2 - Des jeunes en quête d’avenir - Tanella Boni


  

  

  Chapitre 3 - Parole de Maghrébine - Zohra Bouchentouf-Siagh


 

  Chapitre 4 - Déclaration d’interdépendance - Patrick Chamoiseau


    

  Chapitre 5 - L’hypothèque de la gouvernance - Abdou Latif Coulibaly


 

 

  Chapitre 6 - Le Sénégal 50 ans apès : analyse d’un pacte néocolonial - Demba Moussa Dembélé


  

 

  Chapitre 7 - Un demi-siècle d’aventure ambiguë - Makhily Gassama


 

  

  Chapitre 8 - Comores : à la recherche de l’État - Mahmoud Ibrahime


 

  

  Chapitre 9 - le royaume politique : vers la reconstruction de l’Afrique - F. Abiola Irele


  

  

  Chapitre 10 - L’insécurité alimentaire dans l’Afrique subsaharienne postindépendante - Kema Irogbe


  

  

  Chapitre 11 - Les structures tribales sont-elles compatibles avec le développement des États africains ? - Kama Sywor Kamanda


 

  Chapitre 12 - Mémoire de la violence et impasse congolaise - Jean-Claude Kangomba


  

  

  Chapitre 13 - Les soleils de ces Indépendances - Alain Mabanckou


  

  Chapitre 14 - Botswana : 43 ans d’indépendance - Part Themba Mgadla


  

  

  Chapitre 15 - La déconstruction de la gouvernance comme préalable au développement - Bonaventure Mvé-Ondo


 

  

  Chapitre 16 - L’Afrique entre négrophobie et développement : du désarroi identitaire à la renaissance - Jacques Nanema


  

  

  Chapitre 17 - Un demi-siècle d’indépendance : l’hypothèque culturelle - Musanji Ngalasso-Mwatha


  

 

  Chapitre 18 - Illusions et défis - Djibril Tamsir Niane


  

 

  Chapitre 19 - De l’axiome du consciencisme - Eugenio Nkogo Ondo


  

  

  Chapitre 20 - Le rôle des élites burundaises dans la destruction de leur nation (1962-2003) - Déo Nsavyimana


 

  

  Chapitre 21 - Dépendance, pouvoir et identité, ou les ambiguï�tés de la « camerounicité » - Olivette Otele


  

  

  Chapitre 22 - Vous avez dit indépendance ? - Rosa Amelia Plumelle-Uribe


 

  

  Chapitre 23 - Élite africaine et projet de transformation sociale - Bamba Sakho


  

 

  Chapitre 24 - Le XXIe siècle sera un siècle de l’Afrique - Yash Tandon


  

 

  Chapitre 25 - En attendant l’indépendance ! - Odile Tobner


  

  Chapitre 26 - Guinée-Bissau : 35 ans après l’Indépendance - Carlos Vamain


  

  

  Chapitre 27 - Indépendances et politiques culturelles africaines - Lye M. Yoka


 

  Chapitre 28 - In-dépendances : libres de nuire, interdits de servir - Martial Ze Belinga


 

  







Avant-propos

par Makhily Gassama


« Ce monde n’est pas un monde où l’on confirme des vérités mais où l’on réfute des erreurs. »

Franz Kreuzer,

Préface à L’avenir est ouvert1







Un grand nombre de pays africains, surtout dans la partie subsaharienne du continent, célèbrent le cinquantième anniversaire de leur indépendance en 2010. Il s’agit d’un événement chargé de symboles dans la mesure où cette partie du continent, qui a tragiquement traversé des siècles de souffrances physiques et morales, individuelles et collectives, durant deux « Grands Dérangements » – la colonisation après la traite négrière –, est enfin, semble-t-il, dirigée par ses propres enfants. C’est un moment de recueillement puisque la situation actuelle de l’Afrique est singulière sur le globe : continent gorgé de richesses humaines et naturelles, mais continent paupérisé, assisté et fragilisé !

L’année 1960 est considérée par les auteurs de cet ouvrage comme celle, à titre symbolique, de l’accession du continent à la souveraineté internationale, donc une année qui appelle, un demi-siècle plus tard, l’analyse du sens de cette indépendance et une méditation sérieuse sur le bilan de l’exercice du pouvoir par les Africains eux-mêmes à la tête de leurs pays.

Une trentaine d’intellectuels d’Afrique et de la diaspora se prononcent librement, chacun à sa manière, sous l’angle de son choix, sur le bilan de ces cinquante années de liberté réelle ou illusoire, de construction ou de déconstruction, voire de destruction du continent. Mon pari porte moins sur les thèmes que sur les auteurs : il ne s’agit ni d’un manuel d’histoire, appauvri par des préoccupations pédagogiques, ni des actes d’un colloque dont les thèmes et sous-thèmes sont laborieusement élaborés, orientés et imposés aux participants, ni d’un ouvrage de bilan chiffré, à la manière du Pnud ou de la Banque mondiale, du reste fort utile dans la perspective qui est la leur. Dans 50 ans après, quelle indépendance pour l’Afrique ?, il s’agit de réflexions fortement personnelles, analytiques et critiques. Quand la critique s’installe, l’espoir renaît, les énergies se libèrent, les citoyens s’épanouissent, le pays décolle. Ce qui importe, ici, c’est ce que pense chacun de ces auteurs de l’exercice de la souveraineté par nous-mêmes durant un demi-siècle. Aussi, n’avons-nous pas craint de présenter les différentes contributions non pas dans un ordre thématique, mais dans l’ordre alphabétique des noms des auteurs.

L’objet de 50 ans après, quelle indépendance pour l’Afrique ?, comme celui de L’Afrique répond à Sarkozy2, consiste non à dresser un catalogue de propositions dites « concrètes » ou de recettes miraculeuses, mais à susciter des débats sur le continent et hors du continent sur les questions soulevées par les auteurs ; notre ouvrage est critique et toute critique qui se veut objective renferme déjà en elle-même l’autre élément de l’alternative.

Les auteurs appelés à contribuer à cet ouvrage savent que la situation toute complexe et inédite de l’Afrique sur notre planète, en ce début du troisième millénaire et du XXIe siècle, exige de l’intellectuel africain de la modestie et de l’humilité, mais aussi de l’action vigoureuse pour sortir nos sociétés du ghetto où la cruauté et la médiocrité sans nom des régimes politiques les ont embastillées depuis un demi-siècle ; ils retardent ainsi considérablement notre présence parmi les ouvriers des sociétés modernes ; et ces intellectuels savent que de nos jours, après la traite négrière et la colonisation dont on ne peut plus parler sans que ce qu’il convient d’appeler les « Françafricains » ne hurlent, en Afrique et en Europe, à la victimisation, au dolorisme, à la paranoïa – c’est à la mode au moment où nos populations cherchent à reprendre leur destin en main –, la responsabilité de l’intellectuel est immense dans la reconstruction du continent ; nous savons qu’à chaque étape de notre histoire, les acteurs de la Françafrique et des nostalgiques du pouvoir colonial sont prompts à inventer de nouvelles catégories, de nouveaux termes ou à dérober des vieux greniers des mots qu’on croyait ensevelis, des mots à l’allure de revenants, pour banaliser et freiner toute volonté de développement endogène. Et leurs admirateurs et correspondants africains – intellectuels, écrivains, journalistes –, comme des perroquets, les ressassent à volonté. Dégradante et abominable écholalie. Et l’on entretient et perpétue ainsi le goût irrésistible de notre élite politique pour le saupoudrage, pour la dépendance et la mendicité.

Devant le triste spectacle que nous offre quotidiennement cette élite politique depuis cinquante ans, le rôle de l’intellectuel ne consiste pas à se contenter avec arrogance d’asséner des vérités à partir d’une tour d’ivoire ou à agiter des thèmes insignifiants, à tenir un langage ambigu pour ne pas heurter les puissants du jour, il est de se pencher courageusement et objectivement sur l’œuvre accomplie, qu’elle soit individuelle ou collective ; il relève de sa responsabilité, en toute période, en tout lieu, en toutes circonstances, de « s’incliner sur tout ce qui chancelle » sur le continent, pour reprendre le mot de l’auteur des Contemplations3, avec un esprit critique sans cesse dynamique, qui ne doit épargner aucun domaine, aucun acteur du développement4. Pour un intellectuel, se taire devant le mal, c’est trahir.

Préoccupé dès l’adolescence, probablement sous influence familiale, par la responsabilité de l’intellectuel dans un pays pauvre, matériellement arriéré et pris en otage par des réseaux de prédateurs intérieurs et extérieurs, préoccupation renforcée par des expériences vécues dans mes différentes fonctions nationales et internationales, je suis fasciné par la pensée du philosophe et épistémologue allemand, Karl Raimund Popper, comme j’étais et demeure fasciné par celles des Français Jean-Paul Sartre et Albert Camus, même si leurs compatriotes estiment qu’elles ne sont plus de mode ; certaines pensées sont comme des rocs : elles se rient du temps. Pensées généreuses. Pensées vigoureuses. Pensées viriles. Pensées lucides. Telles sont les leurs, soumises au service exclusif de l’émancipation de l’homme.

Pour Popper, « beaucoup d’étudiants ne vont pas à l’université dans l’idée que c’est un grand empire du savoir […], ils vont à l’université pour apprendre à parler de façon impressionnante et incompréhensible. C’est la tradition de l’intellectualisme5 » ; et, plus loin : « J’ai adressé aux philosophes [allemands] une sorte de reproche en leur disant que c’était la faute des intellectuels allemands, dont l’attitude était soutenue par la philosophie allemande, si l’hitlérisme avait été possible. L’idéologie du nazisme aurait été impossible si les philosophes allemands avaient su ce que c’était que la responsabilité intellectuelle6. Mais la responsabilité intellectuelle était pour eux totalement inconnue. Leur tâche était de parler de façon impressionnante et incompréhensible7. » C’est dire à quel point la formation et la responsabilité de l’intellectuel doivent se situer au centre même de nos projets et actions de développement. De lui, les concitoyens attendent toujours davantage, car c’est presque le citoyen seul qui a obligation de faire éclater le cadre professionnel pour étendre, comme à l’infini, le champ de sa responsabilité. Stature de démiurge ! Comment peut-il se taire alors devant les crimes politiques et économiques qui singularisent l’Afrique au sud du Sahara parmi les autres régions du monde ? N’est-ce pas, en partie, sa faute si la Françafrique, avec ses réseaux de politiciens affairistes de part et d’autre des mers et des océans – la Françafrique qui n’est pas la France mais qui abuse de ses forces institutionnelles –, se permet, pendant un demi-siècle, de gouverner politiquement, économiquement, voire militairement nos États avec la complicité de notre classe politique, soumise et domptée ?

Le jugement de Popper, lucide et radical, porté sur l’intellectuel allemand, ne pourrait-il s’appliquer, à quelques nuances près, à certains de nos intellectuels et à nos universités, qui entretiennent « la confusion entre incompréhensibilité et profondeur » et qui sont persuadés que « lorsque quelque chose est compréhensible », c’est qu’il est « sans profondeur »8 ? Il ne suffit pas de « bedonner de diplômes » ou de distinctions académiques ou privées de l’ancien colonisateur pour prétendre avoir consommé sa tâche, qui est vaste, qui est ailleurs9. À quand, enfin, l’enterrement définitif du « vieux nègre et la médaille10 » ?

Il est vrai que la situation de l’intellectuel de cette période postcoloniale n’est pas aisée dans certaines parties du continent comme dans sa zone francophone. Il est évident, aux yeux de tous, que l’Afrique est pillée par une mafia dont les membres se recrutent à l’intérieur comme à l’extérieur. Dénoncer les manœuvres des forces extérieures de nos maux, c’est, pour la Françafrique, céder à la « victimisation » et à la « paranoïa » ; critiquer les despotes africains de ses réseaux, c’est céder à l’« autoflagellation » comme si le terme « autocritique » avait été rayé du dictionnaire ! Qu’attendre alors de l’intellectuel africain ? Pour la Françafrique et ses ouailles d’Afrique : le silence ; pour le continent : son devoir, uniquement son devoir, et ce devoir est sacré.

La responsabilité des intellectuels dans une région gorgée de richesses naturelles et humaines, mais scandaleusement délabrée dans un désordre souvent meurtrier, pillée avec hargne par ses propres enfants, puissamment soutenus par des forces extérieures, des anciens maîtres du lieu, est à la fois lourde et exaltante ; elle est d’autant plus exaltante que la classe politique a toujours minimisé ou redouté leur rôle dans la reconstruction du continent, tenus dédaigneusement à l’écart par cette classe politique, kleptomane, prédatrice et allergique à toute critique. Pourtant, nos intellectuels et créateurs furent les premiers combattants de la liberté sous les régimes coloniaux. On se souvient de l’appel, à gorge déployée, d’un des plus jeunes d’entre eux, qui défiait ainsi la force de la puissante et orgueilleuse République impériale11 :

 

Toi qui plies toi qui pleures

Toi qui meurs un jour comme ça sans savoir pourquoi

Toi qui luttes qui veilles pour le repos de l’Autre

Toi qui ne regardes plus avec le rire dans les yeux

Toi mon frère au visage de peur et d’angoisse

Relève-toi et crie : NON12 !

 

Il est rare, à travers son histoire, que la littérature ose se charger d’un rôle aussi combatif dans un environnement aussi hostile que celui que lui offraient les colonies. L’idéologie coloniale, qui nous paraît tantôt faussement généreuse, manipulatrice, tantôt hideusement cruelle, raciste, était scientifiquement élaborée, structurellement solide. Presque toutes les sciences de l’époque ont participé à son élaboration. Difficile de l’ébranler d’autant que ces sciences, quand elles devaient s’appliquer aux colonies, renonçaient systématiquement à l’éthique traditionnelle qu’on attendait d’elles quel que fût le terrain d’application. J’y reviendrai plus loin dans « Un demi-siècle d’aventure ambiguë »13. Pourtant, c’était à cette idéologie et aux forces qu’elle mettait en branle que nos intellectuels, sur toute l’étendue du continent africain et aux Antilles, ont osé s’attaquer ; certains, déjà génies, brillants, d’un patriotisme sans bornes, ont sacrifié leur carrière à la conquête de la liberté. Sans ce combat pour la libération de l’Afrique, bien des intellectuels africains de cette époque à la fois funeste et glorieuse eussent mené une carrière brillante, une vie tranquille et heureuse ; mais il est vrai que, pour un intellectuel, un créateur, soucieux du bien-être collectif, « il y a une espèce de honte d’être heureux à la vue de certaines misères14 », surtout ces affreuses misères qui continuent de singulariser l’Afrique. C’est ici qu’il faut rendre un hommage respectueux et solennel à la diaspora, à Césaire que je croyais bambara, à Damas que je croyais sénégalais, à Fanon que je croyais congolais, et à tant d’autres penseurs et créateurs des Antilles15.

Les intellectuels et écrivains des Indépendances ont-ils osé prendre des risques aussi importants ? Je sais que nos régimes politiques humilient, torturent et tuent impunément ; mais l’État impérial-républicain de France, par exemple, lui aussi humiliait, torturait et tuait impunément. Après ces cinquante années d’aventure ambiguë, il s’agit là d’un vaste et urgent sujet de débat. Certaines révélations de François-Xavier Verschave nous conduisent au scepticisme. Ce farouche défenseur des opprimés, qui a bravé bien des risques, reconnaît que la recherche sur « la partie immergée de l’iceberg franco-africain, et dans quelques-unes de ses cavités, s’apparente encore aux expéditions pionnières vers les terrae incognitae. Il faudra bien un jour en dresser une sorte d’atlas. La tâche est considérable et manque de candidats. La plupart des chercheurs patentés jugent cette réalité-là trop peu scientifique ; ils estiment prudemment que, de son investigation, il y a plus de coups à espérer que de promotions16 ». Ainsi donc pour décoloniser, nous estimons que la démarche de Verschave, qui s’impose d’elle-même par une logique parfaitement rigoureuse, est « peu scientifique », mais pour coloniser, nous savons pourtant que les diverses branches de la science étaient sollicitées, judicieusement mises en branle par la puissance coloniale et que les méthodes employées par les savants de la colonisation, si elles sont efficaces, échappaient par contre à toute éthique ; on comprend que Césaire dénonce vigoureusement, dans le Discours sur le colonialisme, l’orientation malveillante et criminelle de la recherche scientifique de l’époque17. Voilà donc gentiment soulevée par François-Xavier Verschave une des nombreuses ambiguïtés dans la situation postcoloniale de l’intellectuel africain.

1960-2010 ! Un demi-siècle de pouvoir exercé par nous-mêmes souvent dans le folklore ou dans le sang, dans la terreur, rarement dans la quiétude et le labeur ! Il est temps de se convaincre qu’il n’est plus possible – parce que c’est dangereux – d’abandonner la reconstruction du continent à la seule classe politique. Un continent, surtout le nôtre, a besoin, dans nos politiques de développement, de l’apport indispensable de ses intellectuels, de ce que Karl Popper appelle : les « dirigeants intellectuels18 ». L’intellectuel africain, écartelé entre les forces du mal de l’intérieur et les forces du mal de l’extérieur, doit assumer sa responsabilité et rien ne doit l’en détourner de peur qu’il trahisse son continent. Le pouvoir, dit-on, ne s’octroie pas, il se conquiert.
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L’avenir du futur africain

Spero Stanislas Adotevi



« Le monde s’effondre : le centre ne peut plus résister. »

William Buttler Yeats




 

 

« Oh ! qu’ils durent être affreux ces temps où l’homme sentait déjà prochaine la naissance du Messie, et doutait vivre jusque-là ! »

Louis Aragon19
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Discours d’Alger, repris dans la presse algérienne, 1969.

Nkrumah ou le rêve éveillé, Présence africaine, Paris, 1973.

« Development and Cultural Identity », Higher Education Quarterly, vol. 27, 1973.

Négritude et Négrologue, 10/18, Paris, 1972 ; Le Castor Astral, Paris, 1998.

De Gaulle et les Africains, Chaka, Paris, 1990.

« Les Facteurs culturels de l’intégration économique et politique en Afrique », in Pascal Lavergne (dir.), Intégration et coopération régionales en Afrique de l’Ouest, CRDI/Karthala, Ottawa, 1996.

« L’Autre Senghor », in Présence Senghor : 90 écrits en hommage aux 90 ans du poète-président, Unesco, Paris, 1997.

« Césaire : Guerrier infatigable et Poète créateur de civilisation », L’Observateur Paalga, article repris sur de très nombreux sites internet, 2008.






J’avais à l’esprit, en écrivant ces lignes, les inquiétudes que charriaient les radios et les télévisons du monde, à l’occasion du récent krach financier qui n’en finit pas de finir et qui, au vrai, n’est que la conséquence du délire idéologique du système de pensée et de pratique capitalistiques encore plus psychédélique ces deux dernières décennies : ces années de triomphe hurlant de la mondialisation. Comme aussi je m’étourdissais des récits narrant les extraordinaires jongleries du génial Bernard Madoff, pur parangon du discours du marché, vrai magicien de la pratique des théories du profit. Bref, j’étais à m’imbiber de tous ces fantasmes et charivaris d’un monde en folie, le monde d’aujourd’hui, le nôtre, lorsque, au hasard de mes lectures quotidiennes, je suis tombé sur un ouvrage fort passionnant : Les Clés du XXIe siècle20. Ouvrage publié par l’Unesco, comprenant des textes écrits par des chercheurs au fait de leurs disciplines. J’ai lu, sans repos, ce livre de plus de cinq cents pages. J’étais fasciné par toutes les questions soulevées, les interrogations nées des exigences des sciences modernes. Tout ce souffle agitant les défis qui nous attendent en ce XXIe siècle. Et tous les problèmes énoncés, que je recevais comme les miens propres.

Au cours de ce voyage inouï, un paragraphe m’a tenu éveillé pendant plusieurs jours :

Allons-nous vers un seul monde ? Devrons-nous sans délai jeter les bases d’un contrat éthique international ? La mondialisation est-elle un piège ? Ou requiert-elle un pacte mondial, appuyé sur le nouveau contrat social que nous avons évoqué ? Allons-nous vers une hégémonie de quelques « villes globales » ? Y aura-t-il à manger pour tous ? Quel développement peut-on imaginer au XXIe siècle et comment lutter contre la pauvreté et l’exclusion ? Y aura-t-il un « miracle africain » ?


De cette longue théorie de questions fondamentales comme autant d’étapes d’une longue marche vers le centre du futur, je reçus en plein visage ce que j’allais appeler le noyau dur de la phrase ultime : Y AURA-T-IL UN « MIRACLE AFRICAIN » ? Cette dernière phrase étalée comme une provocation m’a ramené à mes propres interrogations, à l’intolérable frottement du cilice qui, chaque fois qu’il est question de l’Afrique, me brûle la peau.

Pourquoi tant d’alarme à propos d’un questionnement qui semble s’inscrire naturellement à côté d’autres aussi naturels ? Cette phrase est-elle si naturelle qu’elle semble le paraître ? S’agit-il d’un souhait ou tout simplement l’affirmation d’un doute, la confirmation à peine cachée que l’aléatoire profondément inscrit au sein du réel africain interdit toute prédiction du futur ?

 
			



Il fut un temps, un temps pas très éloigné, où la problématique de la Chine ne s’énonçait pas en terme de questionnement sur le futur, mais en terme de prophétie sur l’avenir. Alain Peyrefitte n’avait pas eu à consulter les oracles au moment où il écrivait son livre Quand la Chine s’éveillera. Il lui a suffi simplement de s’inspirer des réalités de ce pays énorme pour annoncer l’avènement d’une Chine future. Une Chine ingambe. Persiflant statistiques, prévisions et dogmes des théologiens de l’économie installée. Une Chine défiant, au propre et au figuré, toute prévision.

Et l’Afrique dans tout cela ? Elle est toujours présence vivace et endolorie. Point n’est question, ici, d’exhiber les plaies qu’offre le tableau clinique des misères et des malheurs de ce continent (sida, faim, malnutrition, guerres tribales, sécheresse, sauterelles et… émigrés. On en vient même à oublier le paludisme devenu trop banal !). Je laisse ce travail à ceux qui en font un métier et qui ne manquent jamais une occasion de les égrener… ad nauseam. Pas plus que je ne m’adresserai aux Indices de développement humain (IDH) publiés chaque année, qui donnent des indications précieuses sur l’évolution du monde et que chacun aura à cœur de lire pour se faire une religion. Il ne sert non plus à rien de dresser la liste des efforts énormes réalisés depuis dix ans par nos États pour asseoir nolens volens une société civile ; enraciner, sous la pression des peuples, avec beaucoup de zigzags assurément, une démocratie sur le principe duquel on ne reviendra plus. Enfin je n’ajouterai rien à tout ce qui a été écrit de vrai et de juste sur nous, malgré la profondeur de la nuit ; tout ce qui a pu être dit à partir des tendances chargées de réponses, des tendances qui s’ouvrent dans la certitude du présent pour annoncer des voies qui ne soient pas celles de l’élégie, mais de l’avenir : ce fleuve inépuisable des possibilités infinies d’une création toujours nouvelle.

 
			



J’écris ces lignes en pensant à ceux qui vont venir après nous. À nos enfants et petits-enfants, eux qui auront à porter tout le poids du XXIe siècle. Qu’ils sachent qu’au plus profond de l’abîme il y a quelque part des lueurs qui annoncent le ciel étoilé. Pour eux comme pour nous, l’important est de travailler à fonder une déontologie du futur dont il faut patiemment construire les articulations.

Si la nature nous enseigne qu’il n’y a pas de vie sans futur, l’expérience de la vie nous démontre que le futur est ouvert à plusieurs évolutions possibles. Et s’il est sans doute difficile de prétendre savoir à l’avance ce que demain sera, on peut cependant travailler à révéler les futurs en germe dans le présent. En termes plus clairs, il n’y a pas d’avenir prédéterminé, parce que l’avenir est, selon Paul Valéry, construction. Il est domaine de la liberté. Il dépend de nous. Il suffit de savoir ce que l’on est, de vouloir ce que l’on veut, enfin de savoir aller où l’on veut aller. En un mot, pouvoir. Sénèque disait : « Il n’est point de vent favorable pour celui qui ne sait où il va. » En ce sens le futur est bien domaine d’expression d’un rêve passé au crible de la raison, domaine d’expression d’un projet autour duquel vont se mobiliser des acteurs. En ce qui concerne notre continent, il en sera de même.

Ce qui revient à dire que pour réussir, nous Africains contemporains de ce siècle qui s’ouvre, devons savoir comment être « présents à soi », et ainsi pouvoir, dans la sincérité avec nous-mêmes, saisir ce qui, aujourd’hui, est soi, comprendre de quoi il retourne ; nous donner les moyens de nous scruter, c’est-à-dire de retourner les poches de nos mémoires pour enfin descendre dans le puits de l’ombre et y cueillir quelques lumières. Bref, être à même de discerner pourquoi l’Afrique fuit et se fuit. Ce qui exclut tout pessimisme.

Or nous, Africains, n’avons d’autre choix en cette fin de séquence historique, ce commencement du XXIe siècle, que de bâtir notre destin, c’est-à-dire de prendre en charge notre voie/voix, d’être les acteurs de nos mouvements, le moteur de notre démarche et la boussole de notre horizon.

En peu de mots, accepter et faire accepter qu’à tout engloutissement succède un surgissement. Le commencement d’un monde21.

 
			



Pour l’Afrique, la mondialisation a été un système de destruction par la violence et la terreur pendant des siècles. Elle a été, et elle est, une force négative exprimée par les mécanismes suivants :

– La traite négrière transatlantique ;

– La colonisation qui en a été la continuation par d’autres moyens ;

– La fragmentation du continent avant et pendant toute la période postcoloniale ;

– La néocolonisation du continent ;

– La dévalorisation systématique des ressources naturelles et humaines de l’Afrique par le biais d’un système d’échange inégal ;

– L’aide au développement et le système de l’endettement ;

– L’isolement du continent par la médiatisation de la pauvreté de ses populations, de la prévalence supposée chez celles-ci de maladies incurables, de l’absence prétendue et jamais démontrée de passé et d’avenir ;

– La dépossession, au détriment de ses populations, de tous les attributs de la dignité, de tout sens de responsabilité et d’organisation.

 

Tout cela a eu pour conséquence, au fil des siècles, un affaissement de l’aptitude à résister, à construire et à se reconstruire, alors même que le besoin en devenait de plus en plus nécessaire. En somme, une fragilisation de la force et de l’assurance africaines.

Il est presque impossible de faire la liste exhaustive des colloques, études, réunions d’experts qui se sont succédé pour examiner, comme il est dit si savamment, l’« état des lieux », poser la problématique de l’Afrique et aboutir à la conclusion que l’Afrique vit plus dramatiquement que les autres régions du monde les contre-performances des stratégies de développement inadaptées – et cela en dépit de ses étonnantes ressources humaines et de ses incommensurables richesses naturelles. Au vrai, la question ne se situe pas à l’échelle des seules contre-performances des stratégies adaptées ou inadaptées conçues par les Africains ou venant de l’extérieur. Elles sont sans doute en cause, comme le sont également la gabegie et la corruption rampantes qui défigurent la physionomie de nos pays. Mais là n’est pas l’essentiel. L’essentiel, c’est cette altération du regard, cette adultération de la vision, ce déplacement du rêve, en un mot cette atonie du désir qui est, pour emprunter à notre jeune camarade Bachir Diagne la précision de son concept, « conscience de l’incertitude ». D’où naît le sentiment de dépossession et d’impuissance devant l’absence de leviers. Lesquels sont ailleurs.

 
			



L’histoire ahurissante des journées loufoques qui ont précédé la dévaluation du franc CFA, la panique qui s’est emparée, à l’annonce de la crise financière22, des dirigeants africains semant la confusion dans les rangs de leurs intellectuels aussi bien que de leurs décideurs, tous plus ou moins « bons élèves » de la Banque mondiale, tous prêts à gagner la seule course contre la montre qu’ils eussent à cœur de remporter dans leur vie : celle de rejoindre le cortège minable des Pays pauvres très endettés (PPTE), prouvent à l’envi que l’idée de souveraineté de nos États, c’est-à-dire la capacité de dire non, est un mythe. Et si à cela on ajoute la volonté stupide (stupide, acharnée et irresponsable parce que grosse de violences à venir) des pays industrialisés de continuer à subventionner leur agriculture en violation (et c’est le cas dans la crise des subprimes) des sacro-saints principes d’une économie qu’ils ont imposée au monde, sans souci des préjudices pour les pays non développés, notamment les pays africains dont les conditions d’existence continuent de s’enfoncer dans une précarité à long terme, on comprend aisément que nos populations finissent par se convaincre, à cause de l’impuissance de nos États, que demain est ailleurs. Et de ce fait, parce que le futur a basculé, nos jeunes partent pour des rêves poussiéreux, croyant échapper à un cauchemar qu’ils ne veulent pas se donner la force ni les moyens intellectuels et moraux de combattre ici. Le cauchemar qui les poursuivra partout où ils iront.

Il découle de ce qui précède que l’essentiel est ici. Et qu’il ne sert à rien de se voiler la face ni de s’étouffer de mots, il faut savoir, sur quelle branche nous voulons asseoir l’Afrique du XXIe siècle lorsque nous nous mettons en devoir de répondre à la question : « Quel futur pour le futur ? » ou « Quel avenir pour le futur en Afrique ? ».

Il convient donc ici, plus que jamais, de savoir à la suite de Louis Althusser23 tracer « la ligne de démarcation entre les idées vraies et les idées fausses ». En d’autres termes, si nous tenons à aller loin, très loin, il nous faut considérer comme un devoir d’accorder, parce que vitale, une grande importance à la rigueur dans le choix des mots comme dans le développement de nos pensées et le déroulement de notre écriture. Car il ne s’agit pas, dans ce XXIe siècle qui s’ouvre, d’exister simplement, physiquement et matériellement ; de vivre biologiquement dans l’opacité des besoins animaux ; mais, au-delà des réalités économiques, il s’agit d’affirmer notre place dans le cerveau de tous les hommes : nos contemporains dans ce troisième millénaire. Un millénaire où il y aura besoin de tous contre les menaces réelles d’une manipulation de la science pervertie et qui nous fait obligation de disposer d’instruments de pilotage sûrs pour nous y orienter.

Puisque pour nous, Africains, comme pour tous les hommes de cette planète, l’avenir paraît de plus en plus difficile à déchiffrer, de plus en plus ambigu dans l’indétermination des données incertaines des statistiques, sinon purement et simplement illisible, nous devons nous charger de mots qui ne soient pas vides de concept, afin de nous lester de réponses qui ne soient ni périmées ni obsolètes. En conséquence, n’avoir d’autre issue que de penser et agir de sorte que l’avenir soit dans les mains de chacun de nous, comme la somme des actes et des pensées de l’espèce humaine.

Cela suppose « une éthique de la discussion24 » qui requiert la recherche des mots justes permettant de se poser de bonnes questions pour de vraies réponses. Et, par là, construire les fondations de ce que la philosophie allemande, de Karl Otto Apel à Jürgen Habermas, nomme une « éthique du futur », que nous traduisons comme une prise de conscience qui instaure le temps long, contre la domination de l’immédiatement repérable qui impose la tyrannie de l’urgence (financière, médiatique, politique) dans notre vie quotidienne. Autrement dit, il faut nous mettre en état de ne pas pouvoir éluder les questions essentielles que le siècle nous pose.

Jérôme Bindé en recense un certain nombre que je lui emprunte sans hésitation :


Peut-on prévoir le futur dans un monde si incertain ? Doit-on jeter les bases d’un « contrat naturel » face à la « guerre à l’environnement » qui menace peut-être la survie de l’espèce humaine et de la biosphère ? Quel futur pour la population et les migrations au XXIe siècle ? Comment « vieilliront » les sociétés humaines ? Avec les biotechnologies, va-t-on vers un monde meilleur, ou vers le « meilleur des mondes » ? Que peut la science, que peuvent la volonté politique et l’éthique face au défi des maladies émergentes et réémergentes (le pian, par exemple, en Afrique) ? […]

Comment penser les relations entre identité, créativité et éducation ? Nous faudra-t-il imaginer de nouveaux contrats culturels ? Quels sont les nouveaux territoires de la culture ? L’incertitude culturelle et la violence vont-elles essaimer à l’heure de la mondialisation ? Où allons-nous vers de nouvelles formes d’hybridation culturelle ? Comment préserver la diversité linguistique ? Quel avenir pour la littérature, pour les passions, pour les nouvelles synthèses qui unissent les arts et les technologies ?



Énormes questions comme autant de sommations adressées personnellement à chaque Africain, et qui ne sauraient se contenter de réponses bégayées en une parole vide !

 
			



Dans une brillante présentation de l’ouvrage intitulé Afrique 2025 25, Alioune Sall, coordonnateur du projet « Futurs africains », ne se contente pas d’affirmer le caractère pluriel du futur, mais indique quel chemin (le chemin le plus sûr) il nous faut parcourir pour parvenir à ce futur qui soit aussi bien un temps de palingénésie qu’un lieu de certitude de soi fondé en vérité et en raison. Un temps et un lieu qui supposent et imposent une démarche faite de nombreuses exigences dont deux au moins sont cruciales. Il faut nous dit-il, « d’une part, disposer d’une bonne lecture des réalités et, d’autre part, se doter des capacités d’exploration des futurs possibles… Deux exigences qui constituent autant de défis pour l’Afrique26 ».

C’est donc, armé de ces deux outils, de ces deux principes qu’Alioune Sall interroge l’environnement interne et externe de l’Afrique, fait le point de la situation, réinterroge les dynamiques à l’œuvre sur le continent, prend la mesure du nouveau paysage du développement pour aboutir, à partir de données convaincantes, à des conclusions auxquelles nous ne sommes pas tenus d’accorder notre adhésion, mais qui, assurément, déblaient le champ épistémologique, balaient les impostures, et nous met, à travers des propositions fortes et évidentes, en état de risquer l’exode. Je lis :

Et voilà que, chemin faisant, l’état des lieux par lequel s’ouvre l’ouvrage remet en cause bien des clichés. Que ce soit à propos de la démographie, de l’économie, des structures sociales ou de systèmes politiques, les analyses superficielles qui tendent à accréditer l’idée que l’Afrique est un problème, un défi à l’intelligence, sont sérieusement remises en cause.


Je traduis, pour ceux qui ont des oreilles pour ne pas entendre, des yeux pour ne pas voir, et d’une manière générale pour tous ceux qui ont de graves déficits en lecture, cette vérité normale et normative que l’Afrique n’est ni une exception démographique, ni une parenthèse culturelle et intellectuelle, ni l’unique continent où se déchaînent les furies. Elle n’est pas la seule à trébucher en ce commencement de siècle. C’est la planète tout entière qui s’effondre !

Point de départ de l’humanité, l’Afrique est, a été, et demeure irréductible à toutes les tentatives de domestication et d’enfermement. Elle sait se redresser après la débâcle. Elle porte en elle le sens inouï et extraordinaire de la vie. Citons encore Sall27 :

L’Afrique n’est pas ce continent qu’on peut mettre entre parenthèses au motif que sa disparition affecterait peu la face du monde du fait de son faible poids dans l’économie mondiale et du caractère flou de ses contours dans le champ épistémologique – cette position qui s’inscrit dans une tradition bachelardienne selon laquelle « ce qui est négligeable peut être négligé » a été défendue dans certains cercles. L’Afrique n’est pas non plus cette dernière réserve de spiritualité dont le maintien dans le concert des nations devrait constituer une priorité pour tous les pèlerins de l’avenir […].


Voilà l’essentiel sur lequel on ne saurait revenir.

 
			



Nous ne cesserons jamais d’insister sur la qualité du travail fait par les chercheurs de l’équipe de « Futurs africains ». Par ailleurs, il n’est assurément pas indispensable que nous apportions aux conclusions de leurs recherches la force d’une adhésion totale – au demeurant, et au point où en sont les choses, quelle importance ?

Je ne suis pas, quant à moi, en accord avec tous les réquisits des propositions mises à notre disposition. Notamment ce côté rostowien qui les pousse, un peu naïvement me semble-t-il, à laisser croire à une rationalité scientifique en économie. Laquelle, selon moi et dans les faits, n’a jamais existé. Il suffit de contempler la grande pagaille, la confusion, en un mot, le chaos dans lequel flotte le monde depuis deux ans, pour appréhender que tout ce tumulte n’est pas la conséquence de la mise en pratique d’une pensée rigoureuse, mais l’expression d’une frénésie, plus justement d’une hallucination au centre de laquelle le profit à outrance, le profit sans règle, se présente comme le moteur, le principe et la finalité d’une pensée sans aucun rapport avec la démarche scientifique. On sait ce que l’économie doit aux recherches studieuses des physiocrates et des architectes de l’économie classique. Il s’agissait d’études faites par des hommes qui étaient des philosophes, influencés sans doute par les préjugés de leur temps, mais qui n’avaient pas la prétention de détenir la vérité, convaincus qu’ils étaient que toute vraie pensée appelle dans sa constitution un dépassement. Que ni David Ricardo, ni Adam Smith, François Quesnay, Jean-Baptiste Say, Stuart Mill, ou Frédéric Skarbek ne s’étaient jamais imaginé qu’ils prophétisaient pour l’éternité ; que ce qu’ils pensaient devait s’imposer à toute l’humanité. Connaissant leurs limites, ils n’avaient d’autre souci que de prendre pour prémisse le désir de chaque homme de maîtriser son destin, de mieux se comprendre et ainsi de sauver son avenir. Ricardo, théoricien du capitalisme libéral, pouvait dépasser Adam Smith dont il ne partageait pas l’optimisme. Et annoncer la théorie de la plus-value de Marx, etc.

Ils étaient plongés dans le bouillonnement intellectuel de leur temps28, n’hésitant pas à aller chercher ailleurs des éléments pouvant confirmer l’apodicticité de leur déduction et des remèdes à leur inquiétude. Souvenons-nous des recherches et des conclusions passionnantes de François Quesnay sur la Chine ! Bref, ils étaient de leur temps tout en lui échappant absolument.

 
			



Lisez cette recommandation prémonitoire d’Adam Smith, le père du capitalisme, sa mise en garde dans sa Théorie des sentiments moraux pour comprendre que les ploutocrates et les patrons voyous d’aujourd’hui sont bien loin d’une vision qu’ils ont tragiquement conchiée :

La disposition à admirer, voire à vénérer, le riche et le puissant et à mépriser, ou pour le moins à négliger, les personnes de condition pauvre ou moyenne [est] la plus grande et la plus universelle cause de corruption de nos sentiments moraux29.


Rien donc de commun avec le « tout-économique », le discours idéologique de ce que nous appelons aujourd’hui la mondialisation/globalisation, qui ne représente que les multiples manifestations du déploiement à l’échelle de la planète des capitalismes nationaux les plus puissants. Cet ensemble de théories et de pratiques a réussi la merveille de transformer en délire paranoïaque ce que les pères fondateurs de l’économie classique considéraient comme une démarche possible vers le progrès humain. Plus qu’un délire, le discours économique/économiciste de la mondialisation, en infiltrant tous les niveaux de la vie des hommes grâce aux puissants moyens de communication que détiennent les grands groupes financiers, s’est mué d’idéologie en religion, s’arrogeant le droit d’imposer des valeurs, de se prononcer sur tout et dans tous les domaines : philosophie, économie, changements sociaux, relations humaines, vie en société, etc. Un discours que le philosophe Jean-François Kahn appelle dans un de ses ouvrages la « pensée unique », contre laquelle Herbert Marcuse nous avait alertés dans l’analyse qu’il fait de la « société unidimensionnelle ».

 

Pour comprendre, il faut lire ce texte inouï de l’un des grands prophètes de la marchandise, le grand chef Gary Becker, texte halluciné et hallucinogène tout droit sorti d’un rêve astral :

À un niveau abstrait, l’amour et les autres liens d’ordre émotif tels que l’activité sexuelle ou de fréquents contacts rapprochés avec une personne particulière peuvent être considérés comme des marchandises domestiques particulières non commercialisables, et il n’y a pas grand-chose à ajouter à l’analyse, de la demande de marchandise30.


Plus concrètement pour nous qui ne sommes pas assez intelligents pour comprendre que se marier est un fait économique, tout comme aimer et ne pas aimer sa femme, la conclusion de ce baragouinage, de ce bredouillement, c’est Michel Beaud qui nous la donne :

Aider ou non son père ou sa mère à ranger la vaisselle ; voler ou ne pas voler ; importuner ; se montrer charitable ou indifférent : tout dilemme peut se traiter par un calcul de coûts et avantages, etc.31.


À l’évidence, pour l’Africain du XXIe siècle l’urgent n’est pas, comme on le trompette trop souvent maintenant, de sortir des habitudes ancestrales, mais de comprendre la nécessité de définir une attitude de refus rédhibitoire face à toutes ces théories létales qui, en s’investissant dans le quotidien de notre temps, ont eu, selon la forte formulation de Joseph E. Stiglitz, « un impact dévastateur […] sur les pays en voie de développement et d’abord sur leur population pauvre32 ».

Il s’ensuit que le devoir n’est pas celui d’un refus seulement abrupt des paralogismes d’une science pervertie, mais celui de la contestation et de la dénonciation sans concession, de la problématique même d’un prétendu discours et de sa mise en pratique.

On s’étourdit aujourd’hui de paroles sur les « tigres » et les « dragons » d’Asie, sur le miracle asiatique, en oubliant que :

– Les auteurs de ces éloges séraphiques furent, il y a quarante ans à peine, les mêmes à affirmer pompeusement, et à travers les naufrages de leur propre fantasme, que l’Asie n’avait aucune chance de sortir du chaos, de la misère et de la faim généralisée parce que le confucianisme ou le bouddhisme qui encombre leur cerveau était incompatible avec les principes d’un développement !

– De grands « experts » dépêchés sur les lieux par les organismes spécialisés internationaux avaient également conclu « avec compétence » que Singapour, la ville-État, n’avait aucun avenir !… Courteline ou Jarry-Ubu ? Les deux sans aucun doute, à quoi il conviendrait d’ajouter, comme c’est le cas, la prétention de l’ignorance tapageuse.

– Aujourd’hui comme hier, les tigres d’Asie, malgré les crises, continuent leur miracle, non parce qu’ils ont fermé les monastères ou les temples33, mais parce qu’ils ont su tenir tête aux fonctionnaires du FMI et de la Banque mondiale, ou de tout autre « spécialiste » de l’Occident venu leur enseigner, du haut d’un hôtel de luxe, comment utiliser leurs baguettes pour manger leur riz.

 

Joseph E. Stiglitz, ancien vice-président de la Banque mondiale, a démissionné de son poste lorsqu’il s’est aperçu de la malignité du mécanisme par lequel cette institution, créée pour promouvoir le développement dans le monde, a mis en place un système de terreur34. Les décisions, dit-il, sont prises « plus souvent sur des bases idéologiques et politiques » qu’économiques.

Parlant du miracle asiatique, Stiglitz35 n’hésite pas à livrer ce qu’il pense de la conclusion à une étude commanditée par les institutions de Bretton Woods. Pour lui, ce miracle était surtout dû à une attitude de non-passivité et de non-acceptation affirmée, face aux propositions et de la Banque mondiale et du FMI :

Non seulement ces pays avaient réussi bien qu’ils n’eussent pas appliqué la plupart des diktats du consensus de Washington, mais parce qu’ils ne les avaient pas appliqués. Même si les conclusions des experts furent édulcorées dans le rapport publié, l’étude de la Banque mondiale sur le miracle asiatique soulignait le rôle important que l’État avait joué à divers titres. On était très loin de l’État minimaliste cher au consensus de Washington.


Il évoque la réussite du Botswana en des termes qu’il est important d’avoir constamment à l’esprit :

Le Botswana a réussi parce qu’il a su maintenir un consensus politique, fondé sur un sens plus large de l’unité nationale. Ce consensus, indispensable au bon fonctionnement du contrat social entre gouvernants et gouvernés, avait été soigneusement élaboré par l’État, avec la coopération de conseillers extérieurs issus de diverses institutions publiques et fondations privées, dont la fondation Ford.


L’Afrique n’est donc pas seulement un continent de souffrance, en souffrance, mais également un continent d’espoir, où il se passe quelque chose et où on a toutes les raisons d’attendre quelque chose.

Pour en finir avec le serpent de mer qu’on nomme « habitudes ancestrales ou traditions », disons qu’on le rencontre toujours dans les débats sur la diversité culturelle et la problématique des cultures non occidentales face à la rationalité de l’Occident dans le processus du développement. Ces notions qui relèvent d’un concept plus vaste, celui de culture ou d’identité culturelle qui les englobe toutes, ont été portées au jour dans son acception actuelle au cours des années 1988-1997. La fameuse « décennie mondiale du développement culturel » permit de découvrir, selon Javier Pérez de Cuéllar, ancien secrétaire général des Nations unies, que les efforts en faveur du développement avaient souvent échoué :

Parce que de nombreux projets de développement avaient sous-estimé l’importance du facteur humain – cet écheveau complexe de relations et de croyances, de valeurs et de motivations, qui est au cœur même d’une culture.


Selon lui, à travers les tâtonnements, les échecs et les réussites, la nécessité s’est fait sentir d’introduire désormais dans toute politique de développement des paramètres culturels. C’est faute d’avoir compris cela qu’on est parvenu à des désastres (des guerres civiles aux régimes autoritaires assassins), portant un coup d’arrêt au processus même du développement.

En revanche, ailleurs, le développement a pu porter ses fruits, non seulement réduire l’écart entre les riches et les pauvres, mais, de surcroît, démontrer la possibilité de conjuguer les traditions propres à une culture avec les ressources économiques, scientifiques et technologiques les plus modernes. C’est l’exemple des pays prospères de l’Asie orientale (les tigres) qui, tout en demeurant fidèles à leurs valeurs culturelles, avaient fait accéder leur population à un niveau de vie supérieur à celui du monde occidental. J’ajouterai qu’au Burkina Faso, l’expérience des groupements Naam dans la région d’Ouahigouya a donné des résultats qui font l’admiration de bien des étrangers. Enfin, au sein même du monde industriel, le désenchantement vis-à-vis du progrès matériel, le niveau élevé de consommation dont bénéficient les privilégiés en dépit d’une misère massive et d’un fort taux de chômage, ont contribué à faire de la culture et de l’identité culturelle une préoccupation primordiale des pouvoirs publics.

 

Aussi, les décideurs de tous les pays ont-ils réfléchi à une redéfinition du développement, à travers de nouvelles questions et de nouvelles reformulations :

– Quels sont les facteurs culturels et socioculturels qui influent sur le développement ?

– Quel impact le développement économique et social a-t-il sur le culturel ?

– Comment les cultures et les modèles de développement s’articulent-ils ?

– Comment combiner les aspects positifs d’une culture traditionnelle avec la modernisation ?

– Au reste, qu’entend-on par aspects positifs de la culture ?

– Enfin, quelles sont les dimensions culturelles du bien-être individuel et collectif ?

Autant de questions provoquées et suscitées par la notion de culture et son épanouissement dans ce mouvement de la vie qu’on appelle le développement. Mais comment définir la culture ? On peut, certes avec beaucoup de difficulté, parvenir à définir un environnement physique. Mais comment subsumer la culture, cette notion si vaste et si polysémique ?

 
			



Dans son excellent ouvrage Le Commencement d’un monde36, Jean-Claude Guillebaud réfute de manière exemplaire et sans appel les sophismes développés par Samuel Huntington, le grand apôtre de l’Occident, à partir de ce que Guillebaud appelle une idée fausse : le choc des civilisations37. Idée non seulement fausse, mais fascisante, nourrie d’absurdité, charriant toute sorte de contradictions, mais qui, depuis quinze ans, continue de gouverner les consciences de nombreux décideurs, de justifier les politiques les plus belliqueuses et les discours les plus insensés. Voici comment Guillebaud explique sa fortune :

Ni la guerre en Irak, ni les entreprises des néoconservateurs américains n’eussent été possibles si cette idée n’avait progressivement imprégné les esprits au point d’apparaître comme une grille de lecture « raisonnable ». Tout s’est passé comme si les voix innombrables qui, dès l’origine, ont dénoncé l’absurdité de cette thèse, avaient été aussitôt couvertes par le tintamarre des propagandes.


Pour comprendre cette défaillance de l’intelligence critique, il faut, nous dit-il, poser ces trois questions si simples, mais importantes :

– Pourquoi cette théorie a-t-elle pu sembler pertinente ?

– En quoi ne l’était-elle pas ?

– Comment a-t-elle connu et connaît-elle encore, malgré tout, un certain succès ?

 

Tentons à notre tour de répondre aux trois questions, en essayant de suivre cette thèse fondée sur un soubassement identitaire, culturel et religieux, et formulée sur le plan théorique de manière sentencieuse, avec toutes les apparences d’un sérieux académique. L’éminent professeur de Harvard articule ainsi ses paralogismes :

– Les différences entre civilisations sont le produit d’une longue maturation. Il y a donc une consistance et une ténacité de concrétions culturelles leur permettant de résister durablement aux idéologies qui prétendraient les effacer, comme ce fut le cas en Union soviétique de l’International prolétarien.

– Ces concrétions sont plus fondamentales que les différences entre idéologies politiques et entre régimes politiques.

– À cause de la mondialisation économique les États-nations s’affaiblissent. Et leur effacement progressif entraîne les replis identitaires et religieux.

– La faiblesse avérée de l’Occident encourage les peuples à récuser le modèle universel que la modernité occidentale prétendait représenter jusqu’alors. On peut ici dire à la suite du Colombien Octavio Paz, cité par Guillebaud, que le désarroi de l’ancien colonisateur ouvre la voie à la « vengeance historique des particularismes ».

– Lorsque les identités se fondent sur une civilisation spécifique ou sur une religion donnée, aucune négociation n’est possible. Les identités ne sont plus négociables ni accessibles au compromis. En d’autres termes, et pour résumer les fantasmes sombres et apocalyptiques du professeur Huntington, la compacité de la différence engendre celle de la violence.

 

L’erreur de cette thèse, dit Guillebaud, est non seulement visible sur le plan théorique, mais également dans la vie des nations :

– Huntington nie de manière flagrante le rôle que jouent toujours les États, même affaiblis par la mondialisation. Aujourd’hui encore, les nations agissent (voir leur rôle dans le développement de l’Asie du Sud-Est) ; aujourd’hui encore, ce sont les gouvernements qui déclarent la guerre (voir l’aventure monstrueuse de Bush en Irak). On ne peut qu’adopter la position de Guillebaud lorsqu’il fait remarquer au professeur qu’au Conseil de sécurité de l’Onu, ce sont les nations qui siègent et non les civilisations.

– Huntington part d’une vision culturaliste réductrice, rudimentaire et fausse pour affirmer que les civilisations sont des réalités granitiques forgées par l’histoire et figées pour l’éternité dans leur être. Le professeur aurait gagné à se rappeler les ouvrages du grand historien français Fernand Braudel (1902-1985) dont Civilisation matérielle, économie et capitalisme38 et Grammaire des civilisations39, deux livres essentiels où Braudel insiste sur la fluidité évolutive des cultures humaines, constamment soumises à l’interaction entre passé et présent, transformées sans cesse par les échanges économiques, remodelées à l’infini par l’histoire. Hélas, il ne semble pas avoir connu les textes de ce grand chercheur, ce qui explique la profonde ignorance qui coagule sa vision fixiste et lui vaut des critiques plus définitives, comme celle d’Amartya Sen40, ou celle du professeur italien Giuseppe Saco, titulaire de la chaire des relations internationales à l’université de Rome, comparant le livre de Huntington à un spot publicitaire. Ces critiques virulentes et justifiées montrent que, si une théorie aussi contestable a pu rencontrer et rencontre encore une telle audience c’est tout simplement parce que cette aberrante anomalie qui se présente sous le couvert d’une réflexion académique n’est en réalité, comme le dit Saco, qu’un très médiatique « appel aux armes » au nom de l’Occident tout entier.

Amartya Sen conclut par cette remarque lourde de signification :

Outre le fait que cette thèse est historiquement inexacte, il est important de ne jamais perdre de vue le rôle que joue encore l’Occident dans la destruction des droits et des libertés individuels dans les autres pays, notamment les pays africains41.


Très juste !

 
			



Le plus extraordinaire, semble-t-il, est que cet homme étrange n’a jamais compris pourquoi l’Amérique est partout autant haïe dans le monde, inconscient des outrances contenues dans des ouvrages aussi délétères que le sien. On aurait pu avoir oublié depuis longtemps son livre, comme on l’a fait d’un fantasme daté et fugitif de cet autre écrivain « drolatique » nommé Francis Fukuyama42, si les événements du 11 septembre 2001 n’avaient permis au professeur Huntington de prendre possession du cerveau chétif de George W. Bush et de son environnement de rastaquouères.

L’événement, il faut le reconnaître, fut à la fois imprévisible, impensable, tragique et dévastateur. En frappant avec cette violence inouïe et inédite les tours du World Trade Center et les bâtiments du Pentagone, l’agression prit valeur de symbole et de basculement : pour la première fois depuis des siècles, l’« extérieur » venait de faire une entrée fracassante au cœur de l’Empire ! L’Occident dominateur venait d’être touché en son centre… Le monde entier fut frappé d’horreur par le caractère de terreur qui accompagnait l’événement. Toutefois et d’une manière générale, la réaction des intellectuels non occidentaux, sans ignorer les victimes innocentes, fut, si l’on en juge par leurs écrits, à la fois compatissante et ambiguë. Dans une puissante réflexion sur l’événement, Jean-Claude Guillebaud n’hésita pas à comparer l’effondrement des tours de Manhattan à un autre événement qu’il nomme considérable et fondateur survenu seize siècles plus tôt : le sac de Rome par les Barbares wisigoths sous la conduite de leur chef Alaric, le 24 août 410.

Le parallèle entre ces deux tragédies et leurs conséquences est en effet troublant :

– La violence de l’événement ;

– Aux quelque trois mille morts de Manhattan correspondent les centaines de Romains tués ou réduits en esclavage jusqu’au paiement d’une forte rançon, plus les milliers de Romaines violées et les enfants massacrés durant ces trois journées que dura le sac de la ville.

 

Il faut souligner le caractère symbolique des deux événements. Car l’envahissement, le saccage et l’incendie de Rome par les Wisigoths ont représenté pour l’Empire romain un traumatisme comparable à celui du 11-Septembre pour l’Amérique. Les Romains découvrent avec effroi que leur puissance peut être atteinte et frappée dans son cœur géographique : Rome. Jusque-là, Rome était protégée par son limes (prodigieux système fortifié de fossés, fortins, remparts, courant sur des milliers de kilomètres à la périphérie de l’empire). Pendant huit siècles, la ville était restée inviolée. Elle représentait, aux yeux du monde, la ville éternelle. Elle avait survécu à Hannibal et à la révolte de Spartacus. Elle avait vaincu d’autres villes en Italie et même la fabuleuse Carthage. Rome était invincible depuis des siècles. Et voilà que les Wisigoths se révélèrent capables de dévaster ce centre réputé inaccessible ! Événement non seulement incroyable, mais qui défiait la raison humaine. Événement annonciateur de la fin des temps.

Exprimant l’effroi ressenti à Rome, dans toute la Méditerranée et au-delà, saint Augustin trouve des accents presque voisins de ceux des chefs d’Al-Qaida lorsqu’il écrit : « Rome, après tout, a simplement subi la coutume de la guerre qu’elle avait durant des siècles imposée à d’autres peuples. » Et il ajoute qu’aucun peuple ne s’est montré plus guerrier, plus conquérant, plus belliqueux que celui de l’Empire romain païen, à l’imitation de ses dieux qui se combattaient et se déchiraient. On peut le dire : l’histoire s’est répétée à Manhattan, à seize siècles de distance.

 
			



Ces deux événements prouvent assez, sans le justifier, ce que peuvent provoquer le mépris des autres, la violence faite à tout ce qui n’est pas soi, pendant des siècles. En boomerang, ces siècles d’humiliation, ces longues années d’enfermement stratifié explosent en ouragan inusité qui balaye tout sur son passage. Puisque tout a été enfoui dans la mémoire de la chair et de l’inconscient, tout, de la même manière, se déverse comme un torrent sans fin qui déboule dans le paysage, produit des glissements de terrain, déchire les palissades, franchit les limites de toutes les limites pour arracher les pavements de la modernité ! On y trouve, portés au jour, des mots sublimés par l’ignition de la vieille haine, la haine nécessaire. Des mots, alphabet déchiré et déchirant de douleur crachée qui surgissent comme des étoiles de ce si beau Discours sur le colonialisme, écrit par Aimé Césaire en un jour de grande gésine :

Moi je parle de sociétés vidées d’elles-mêmes, de cultures piétinées, d’institutions minées, de terres confisquées, de religions assassinées, de magnificences artistiques anéanties, d’extraordinaires possibilités supprimées… Je parle de millions d’hommes à qui on a inculqué savamment la peur, le complexe d’infériorité, le tremblement, l’agenouillement, le désespoir, le larbinisme43.


Écho à quatre siècles de domination blanche, ces mots expriment la substantifique moelle des heures heureuses de la « Séquence occidentale ». Une définition que j’emprunte à Guillebaud pour désigner ces temps où, selon Sartre, l’homme blanc jouissait du privilège de voir sans être vu… Longs temps au cours desquels, avec la bénédiction de tout ce que le planisphère comptait de conquistadors de la foi chrétienne, il (le Blanc) pouvait semer au-delà des mers l’alarme, la confusion, la dévastation et la désolation, au nom de la civilisation.

 
			



Une idée qui a la vie dure et resurgit selon les saisons, est que, grâce à la colonisation, ou (pour faire plaisir à tous, de droite comme de gauche) en dépit et à cause de cette violence immémoriale, les manieurs de sabre, en déracinant tout, en transformant dans la frénésie de leur fureur d’archanges les villages en terre brûlée, les champs en déserts, ont apporté au bout de leur épée la modernité. Une vraie chevauchée hégélienne pour avoir, grâce à ce remodelage anthropologique, le droit d’attendre dans l’hébétude la parousie.

Cette idée fausse, ridicule, absurde et dangereuse méconnaît sciemment les faits, surfe au-dessus de la réalité et, en maintenant la fiction que l’Occident peut encore tout seul apporter la solution aux multiples problèmes qui se posent aujourd’hui en un monde en pleine débandade, ouvre la voie aux terrorismes de tous bords, qui peuvent prendre l’aspect, à cause de cette prétention, des seules formes de contrepoids sur une planète sans gouvernail.

S’il est vrai que toute culture est le fruit d’une rencontre, il est en revanche faux, grotesque et absurde d’affirmer que cette rencontre se fait nécessairement par la violence, la violence sorélienne prétendument accoucheuse d’une vie nouvelle. L’histoire, l’anthropologie et le bon sens nous enseignent que les peuples n’ont pas besoin des guerres pour apprendre les uns des autres. Parfois même, c’est le contraire qui se produit. Rome dans son ardeur guerrière n’a pas réussi à manger le cerveau des Grecs. En revanche, l’hégémonie hellénistique trônera dans les temples des dieux romains et, faisant pendant des siècles le siège du lobe frontal des savants, écrivains et chercheurs latins, s’étendra à toute la terre alors connue. Qu’on se souvienne du grand poète Horace : « La Grèce vaincue a vaincu son farouche vainqueur. »

Il faut avoir à l’esprit le mouvement diachronique qui façonne les concrétions culturelles et anthropologiques pour constituer le pathos d’une culture. Concrètement, aucune culture n’est figée. Les cultures sont comme des vagues qui vont et viennent, qui donnent et prennent. Elles sont en constant flux et reflux.

 

Au reste, au moment où l’Europe s’embarquait dans son aventure prédatrice, elle n’était ni la plus puissante ni la plus moderne région de la terre. Jusqu’à la Renaissance, elle accusait même un retard certain. Quelques exemples le confirment :

– La Chine. Jusqu’au XVIe siècle, la civilisation chinoise était très en avance sur celle de l’Europe. Quesnay le dit avec force et le philosophe anglais Francis Bacon (1561-1626), recensant dans son Novum Organum44 les diverses nouveautés capables de faire progresser les sociétés, reconnaît à la Chine une avance de plusieurs siècles sur l’Europe dans des domaines divers : l’invention de la poudre, de l’imprimerie ou de l’aimant, sans parler des explosifs ou de la porcelaine. On sait aussi que le premier livre imprimé au monde en 868 est la traduction chinoise d’un traité indien sanscrit, le « Soutra du diamant ». Soit six siècles avant la bible de Gutenberg (1460) !

– L’Inde. L’activité des savants indiens au VIIe siècle était connue des Chinois, avec qui ils étaient en relation dans les domaines tels que la médecine, l’astronomie, la philosophie.

– Les villes européennes jusqu’à la fin du XVIe siècle apparaissaient comme de simples villages au regard des grandes métropoles chinoises. Jusqu’en 1700, le taux d’urbanisation de l’Europe atteint avec peine celui que connaissait la Chine un demi-millénaire plus tôt, au XIIe siècle.

– Ailleurs, dans ce qui sera la Turquie d’aujourd’hui, les croisés découvriront avec éblouissement l’empire de Byzance.

– Ailleurs encore, la civilisation arabe s’imposait au IXe siècle. Alors que l’Europe déambulait dans l’obscurité, les Arabes développaient les sciences mathématiques. C’est le patronyme traduit en latin du mathématicien arabe du IXe siècle Al-Khwarizmi qui a donné son nom au concept d’algorithme dont on connaît aujourd’hui l’utilité en informatique. Le terme d’« algèbre » lui-même est tiré de son livre Hisab al-jabr w’al-mugabala. Ce sont les traducteurs arabes qui diffuseront la pensée des grands auteurs de la Grèce antique. C’est Averroès qui fera connaître en Europe la pensée d’Aristote et de ses disciples…

– Et que dire des civilisations inca et aztèque, de celle des Khmers et du Bénin… dont on découvrira les magnificences tellement plus tard.

 

Toutes ces révélations culturelles et ces mouvements civilisationnels exhumés sont irréductibles aux syllogismes réducteurs et superficiels du professeur Huntington. L’Europe d’avant la prédation ne pouvait les percevoir, puisque naviguant au-dessus des choses elle s’était enfermée dans la casuistique de la hiérarchisation des races et du mépris des autres. Il en découle que les civilisations, telles qu’on peut les saisir à un instant donné, ne sont jamais que des moments de l’histoire ; elles sont à la fois typées et en devenir. Jamais en corps à corps avec soi, mais toujours en évolution continue : en constante hybridation.

Pour revenir à la colonisation et à l’arrogance occidentale, il convient de reprendre ici l’essentiel de ce qu’Aimé Césaire dit de sa vraie nature :

L’essentiel est ici de voir clair, de penser clair, entendre dangereusement, de répondre clair à l’innocente question initiale : qu’est-ce en son principe que la colonisation ? De convenir de ce qu’elle n’est point ; ni évangélisation, ni entreprise philanthropique, ni volonté de reculer les frontières de l’ignorance, de la maladie, de la tyrannie, ni élargissement de Dieu, ni extension du droit ; d’admettre une fois pour toutes, sans volonté de broncher aux conséquences, que le geste décisif est ici de l’aventurier et du pirate, de l’épicier en grand et de l’armateur, du chercheur d’or et du marchand, de l’appétit et de la force, avec, derrière, l’ombre portée, maléfique, d’une forme de civilisation qui, à un moment de son histoire, se constate obligée, de façon interne, d’étendre à l’échelle mondiale la concurrence de ses économies antagonistes.


Le texte de Césaire montre que la colonisation n’est pas seulement ce qu’elle prétend être, mais plutôt un instrument d’« ensauvagement » du colonisateur :

Il faudrait d’abord étudier comment la colonisation travaille à déciviliser le colonisateur, à l’abrutir au sens propre du mot, à le dégrader, à le réveiller, aux instincts enfouis à la convoitise, à la violence, à la haine raciale, au relativisme moral et montrer que, chaque fois qu’il y a au Viêt-Nam une tête coupée et un œil crevé et qu’en France on accepte, une fillette violée, et qu’en France on accepte, un Malgache supplicié et qu’en France on accepte, il y a un acquis de la civilisation qui pèse de son poids mort, une régression universelle qui s’opère, une gangrène qui s’installe, un foyer d’infection qui s’étend et qu’au bout de tous ces traités violés, de tous ces mensonges propagés, de toutes ces expéditions punitives tolérées, de tous ces prisonniers ficelés et « interrogés » de tous ces patriotes torturés, au bout de tout cet orgueil racial encouragé, de ces jactances étalées, il y a le poison instillé dans les veines de l’Europe, et le progrès lent, mais sûr, de l’ensauvagement.


C’est clair, c’est net. Il ne s’agit pas seulement d’exactions de pirates, de voyous, de trafiquants de toutes sortes, mais d’un système dans lequel se trouvent, en complicité, des hommes et des femmes qu’on considère comme de qualité intellectuelle et morale en Europe. Quatre textes célèbres le confirment. Le premier est de Pierre Loti, le deuxième de Tocqueville, le troisième d’Emmanuel Kant, ce professeur que tout candidat à l’agrégation de philosophie doit pouvoir citer même dans son plus profond sommeil, et le quatrième du grand historien anglais James Mill dont le livre faisait autorité auprès de l’administration britannique.

 

Pierre Loti à propos de la prise de Thouan-An :

Alors la grande tuerie avait commencé. On avait fait des feux de salve-deux ! Et c’était plaisir de voir ces gerbes de balles si facilement dirigeables, s’abattre sur eux deux fois par minute, au commandement d’une manière méthodique et sûre… On en voyait d’absolument fous, qui se relevaient pris d’un vertige de courir […] Ils faisaient en zigzag et tout de travers cette course de la mort, se retroussant jusqu’aux reins d’une manière comique […] et puis on s’amusait à compter les morts45.


Alexis de Tocqueville, grand théoricien de la démocratie :

J’ai souvent entendu en France des hommes […] trouver mauvais qu’on brûlât les moissons, qu’on vidât les silos et enfin qu’on s’emparât des hommes sans armes, des femmes et des enfants. Ce sont là, suivant moi, les nécessités fâcheuses, mais auxquelles tout peuple qui voudra faire la guerre aux Arabes sera obligé de se soumettre. Pour moi, je pense que tous les moyens de désoler les tribus doivent être employés […] je crois que les droits de la guerre nous autorisent à ravager le pays46.


Emmanuel Kant note dans ses Observations sur les sentiments du beau et du sublime (1764) :

Les nègres d’Afrique n’ont reçu de la nature que le goût des sornettes !


James Mill parlant des peuples indiens, affirme :

Si nos ancêtres, bien que rustiques, étaient sincères, [en revanche] sous leur apparence avenante, les Hindous cachent un penchant certain pour la tromperie et la perfidie47.


VOILÀ COMMENT S’EXPRIMA LE MATIN DE L’OCCIDENT AU-DELÀ DES MERS !… 

 

Textes éblouissants de bonne conscience. Discours affirmant la certitude de soi qui permet de reléguer l’Autre, le vaincu, le colonisé dans l’enfermement du non-être. Pour notre part, nous le disons avec calme et lucidité, il s’agit d’une séquence qui a eu lieu. Et qui n’aura plus lieu. Car l’Europe n’est plus aujourd’hui qu’une simple province de la terre.

 
			



L’expression « provincialiser l’Europe » a été utilisée il y a quelques années par l’Indo-Américain Dipesh Chakrabarty48 pour refuser de reconnaître à la culture européenne, lato sensu, la position hégémonique qu’elle a occupée pendant quatre siècles. Cette situation de domination rendue possible par le biais de récits fondateurs de concepts, de syllogismes, de paralogismes, toute une littérature délayée et vide qui présentait la culture occidentale comme universelle. Un ensemble, de mots, de phrases, bref, un discours qui a besoin d’être questionné. Octavio Paz renchérit : « La prétendue universalité des systèmes élaborés en Occident pendant le XIVe siècle dernier a été mise en pièces. Un autre universalisme, pluriel, se fait jour49. »

Le temps est venu de demander à tous les hommes de cette « terre-monde » de s’interroger sur l’universalité de l’Occident et de son surgeon américain ; de faire comprendre à l’Europe qu’elle doit perdre de sa superbe, et chercher à prendre une place – seulement la place qui est la sienne – dans le concert de cette civilisation moderne et humaine qui se fait jour. Croire que l’Occident peut encore jouer un rôle autre que le sien dans le monde tel qu’il est en ce XXIe siècle, s’imaginer qu’il peut s’offrir le luxe de se barricader dans son propre fondamentalisme pour jouer des rôles du devant de la scène ou rêver qu’il est là, maintenant en ce siècle, pour résoudre les problèmes de l’univers, c’est purement et simplement sombrer dans la folie ou, plus banalement, dans une mélancolie à long terme.

 

Ce qui, aux yeux de tout le monde, en cette année 2010, est évident, c’est :

1. Le rétrécissement de l’Europe, y compris des États-Unis :

– Rétrécissement démographique : en 2025, les États-Unis et l’Europe ne représenteront plus que 9 % de la population mondiale. À cette date, l’Asie pèsera pour plus de la moitié. Déjà, à l’heure où j’écris, l’Afrique vient de franchir le cap du milliard50, soit déjà près de 20 % du total mondial, contre 165 millions en 1935 ! Qu’en sera-t-il de sa population en 2025 ?

– L’Europe, avec une population moins nombreuse et plus vieille, perdra inévitablement de sa puissance et, par conséquent, de son rayonnement.

– Sur le plan économique, même si c’est le capitalisme actuel qui triomphe, l’Occident n’en aura plus le monopole. Aujourd’hui, ce sont les pays émergents, l’Inde, la Chine, le Brésil, et un jour, le Nigeria, l’ensemble des pays africains et l’Afrique du Sud qui proféreront et parleront. Conséquence : une formidable redistribution de la puissance et de la prospérité sur la planète.

2. Il suit de là que la politique de la canonnière n’est plus possible. Je regardais l’autre jour à la télévision le représentant de la France, M. Sarkozy, pour ne pas le nommer, menacer l’Iran. Je n’ai pas pu m’empêcher de sourire. Car il est évident que la France, puissance moyenne, ne peut pas déclarer la guerre à ce pays et la gagner. D’autres pays bien plus puissants, tels que les États-Unis, ont déclaré des guerres d’où ils n’arrivent pas à s’extirper. Ce qui revient à dire que le leadership planétaire assuré par l’Occident depuis la fin de la dernière guerre mondiale appartient au passé.

3. Au décentrement démographique, économique et militaire, il convient d’ajouter un quatrième aspect qui les résume tous : la modification des représentations cartographiques de la planète. La représentation classique du monde se fondait sur la prééminence de l’Occident51. Visuellement, elle était centrée sur l’Atlantique et faisait apparaître l’Amérique et l’Europe en vis-à-vis. La nouvelle cartographie, dit Guillebaud, illustre la fin d’une domination, non seulement symbolique, mais réelle. Rien d’étonnant que, se référant à ce planisphère, un dirigeant malais, Mohamad Mahathir, puisse affirmer : « L’Extrême-Orient, ce lieu exotique, n’existe plus. L’Asie orientale est l’Occident : l’Occident par rapport à l’Amérique… Le monde eurocentré est révolu… La terre est ronde. Tout lieu peut en constituer le centre52. »

Tout lieu… c’est-à-dire demain l’Afrique en collusion essentielle avec les autres nations !

 
			



Il suffit pour cela de savoir où se placer. De savoir assigner à chaque réalité donnée des lieux dans l’espace. Parlant de la vérité de Machiavel, Althusser précise que ce qui a fait la force de sa pensée, c’est d’avoir insisté sur la nécessité de compter sur ses propres forces, c’est-à-dire, dans les termes d’Althusser, « ne compter sur rien, ni sur un État, ni sur un Prince existants, mais sur l’impossible inexistant : un Prince nouveau dans une Principauté nouvelle53 ».

Concrètement, même si nous sommes aujourd’hui considérés comme étant au fond de la fosse, et parce que notre peuple a connu, sans disparaître, tous les attentats à la vie, nous pouvons, à cause de cela, appeler de tous nos vœux l’urgence d’embrasser toutes les différences humaines pour un « vivre ensemble » nouveau. À partir d’une philosophie de l’histoire, qui ne soit pas celle de Hegel, mais celle d’une identité née d’un entrelacement des cultures.

 

1. Il nous faut donc entreprendre une démarche prospective capable d’identifier tous les futurs possibles, et définir quelles sont les marges de manœuvre des différents acteurs sur la scène africaine.

 

2. Ensuite, savoir profiter de la reprise économique à l’œuvre dans la plupart des pays du continent (en dépit de la crise financière actuelle, certains pays ont encore des taux de croissance économique de 6-7 %) en :

– faisant de l’agriculture vivrière la base du développement ;

– revalorisant le secteur informel, en l’organisant et mobilisant cet espace économique qui a toujours permis aux marginalisés de vivre ;

– affirmant la nécessité d’investir sur place l’épargne intérieure ;

– confirmant le rôle et la place prioritaire des femmes dans la société, car c’est grâce à elles que l’Afrique n’a pas sombré ;

– donnant la priorité à l’organisation coopérative ;

– mettant en place progressivement des réseaux financiers ;

– plaçant l’éducation, et surtout l’éducation des jeunes filles, au centre des préoccupations de la nation ;

– offrant à l’initiative privée la place qui lui convient ;

– déclarant la corruption comme un crime passible des assises ;

– assurant un encadrement juridique minimal ;

– réglant définitivement l’incroyable problème de la dette et, s’il n’y a pas d’autre issue, refusant de la rembourser ;

– privilégiant, selon le vœu de Schumpeter, toute démarche conduisant à l’innovation.

 

3. Puis tout faire pour parvenir à une reconnaissance internationale grâce aux regroupements régionaux et assurer l’intégration régionale à partir d’une vraie vision qui jette les bases de l’unité africaine.

 

4. À tout cela ajouter une réflexion annonçant une politique volontariste touchant aux questions suivantes :

– rôle et réalité de nos États, place de la société civile, de la jeunesse, des intellectuels et des différents corps de la société dans ces États ;

– rôle de l’extérieur et nos rapports avec cet extérieur ;

– culture de l’excellence et de la rigueur dans nos têtes et dans nos comportements ;

– renforcement de notre état de veille intellectuelle ;

– volonté d’éclairer le chemin de nos petits-enfants en ayant constamment à l’esprit le mot de Blaise Pascal : « Travaillons […] à bien penser : voilà le principe de la morale. »

 

Long chemin, conduisant à la promotion de nouveaux paradigmes, des paradigmes dont nous serons les vrais maîtres. Enfin, sur le plan politique, nous devrons refuser tout mimétisme pour promouvoir une vraie capacité de développement. Donc, savoir rompre avec le discours fermé et stéréotypé de la croissance et du psittacisme de la bonne gouvernance, afin que les décisions politiques, administratives et économiques concernant le fonctionnement normal d’une société aient prise sur nos populations et soient perceptibles sur leur terreau culturel comme porteuses de sens. Et ainsi aboutir à une appropriation par ces populations elles-mêmes d’une vision de l’avenir fondatrice de leur participation citoyenne.

Enfin, refuser les ronflements du « village global » dont les ronrons sont encore plus soporifiques que la rude mélodie des grands soirs socialistes. Donc, inventer ou périr.

 
			



En résumé, oser définir une stratégie conçue comme un acte de volonté plutôt qu’un acte technique. Non pour apaiser les craintes qui surgissent de l’inventaire du présent, mais pour nous aider les uns et les autres, aussi bien nous, Africains de la débâcle, que nos petits-enfants, à être pleinement les artisans d’un futur qui est davantage à construire qu’à deviner.

Affirmer ainsi le caractère incoercible du futur pour pouvoir définir les conditions d’un miracle africain, lequel surgira d’un mode de pensée nouveau. Un mode de réflexion qui sache rendre compte de l’insoutenable complexité du monde actuel. Où l’Afrique ne peut avoir de place que si elle se donne les moyens d’une autre vision d’elle-même, les moyens d’une réforme de la pensée qui ne constitue pas un luxe intellectuel mais une réponse à un besoin vital : celui de l’urgence d’une renaissance, qui s’exprime à travers la nécessité de ménager à l’Afrique un espace et un sol porteurs d’une longue injonction et capables d’accueillir, non les vents qui dispersent inutilement, mais le vent qui souffle dans les voiles et entraîne le bateau dans un voyage au long cours.

Le grand metteur en scène Pier Paolo Pasolini a dit dans Carnet de notes pour une Orestie africaine : « La marche d’un peuple ne connaît ni rhétorique ni délai. Son futur est dans la fièvre du futur. Et sa fièvre est dans une grande patience. »

Assurément !
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Indépendance : mot magique et moment inaugural

Dans la vie d’un pays comme dans celui d’un continent, il y a des moments fondateurs au cours desquels une impulsion inaugurale est donnée qui trace des lignes d’horizon et ouvre des perspectives. En ce qui concerne l’Afrique, on peut considérer 1960 comme l’un de ces moments mythiques où tout se joue, où l’histoire prend un autre sens et s’oriente vers une nouvelle direction. Ainsi, « Indépendance » est un mot magique qui a suscité beaucoup d’enthousiasme et fait chanter et danser des milliers d’Africains. Mais l’ère nouvelle que ce mot désignait ne fut pas paisible pour autant. La colonisation était sans doute encore présente, par bien des aspects, sous « les soleils des Indépendances » : par la langue et par l’imaginaire, dans les mots et les manières de voir. Cinquante ans après ce moment festif et inaugural, les systèmes éducatifs posent problème, les écoles ont perdu le sens de leur propre rythme, les universités ne sont plus que l’ombre d’elles-mêmes, les bibliothèques, si elles existent, sont obsolètes, le chômage a fait son apparition et s’est installé durablement en période de crise, et les jeunes continuent de chercher leur place entre violences urbaines et rêves de l’ailleurs.

On imagine que les jeunes de cette époque vécurent l’événement la joie dans l’âme. Cependant, les moments heureux furent sans doute de courte durée, dans la mesure où les violences politiques et militaires commencèrent peu après les Indépendances. Ainsi, les rêves de panafricanisme furent brisés. La paix sociale était déjà menacée par une série de coups d’État, comme si, sur le continent africain, la conquête du pouvoir devait être un jeu de ping-pong entre civils et militaires. Ces militaires, toutes idéologies confondues, s’érigeaient en surveillants des politiques intérieures avec la bénédiction des anciennes puissances coloniales et des institutions financières internationales. Depuis cinquante ans, l’histoire de l’Afrique est jalonnée de violences. Les pays réputés stables ont rejoint, aux alentours de la décennie 2000, la liste des pays instables. Cette histoire mouvementée a fragilisé les systèmes éducatifs et rendu vulnérable cette frange de la population que l’on appelle « jeunes ». Mais qui sont-ils et comment vivent-ils au quotidien les horizons incertains ?




Que signifie le mot jeunes ?

Le mot jeunes désigne des individus concrets qui constituent, dans la plupart des pays africains, la moitié de la population ou un peu plus, une tranche d’âge entre 18 et 25 ans. Les jeunes peuvent être aussi des mineurs dont l’éducation incombe aux États. Cependant, le mot ne renvoie pas seulement à des tranches d’âge plus ou moins fluctuantes selon les points de vue. Par ailleurs, on peut grandir avant l’âge, comme nous l’indique la prolifération des enfants-soldats, filles et garçons déscolarisés ou n’ayant jamais suivi un cursus scolaire, dans la plupart des pays en guerre sur le continent. Le personnage de Birahima dans Allah n’est pas obligé d’Ahmadou Kourouma54, celui de Johnny Chien méchant chez Emmanuel Dongala55 et bien d’autres témoignent de la réalité de ces existences hors normes. Ces exemples nous indiquent que de nombreux jeunes, ballottés au gré des circonstances, inventent toutes sortes de stratégies pour survivre, y compris ruser avec la mort.

Car dans les sociétés africaines en pleine mutation, parce que le contexte mondial est celui de la globalisation et que, localement, la crise économique provoque une dynamique de recompositions identitaires, jusqu’à quarante ans et plus, on peut être jeune, surtout si l’on est chômeur ou si des études universitaires entreprises depuis longtemps deviennent interminables. On peut être aussi classé parmi les jeunes quand on est un responsable d’ONG, ou d’association culturelle ou religieuse. Les cas de figure sont nombreux qui montrent que le mot jeunes renvoie, en priorité, à des individus dans la force de l’âge qui désirent jouer un rôle social, politique ou religieux dans le cadre de groupes organisés.

En effet, depuis la décennie 1990 qui marque, semble-t-il, la démocratisation après la période des partis uniques, la présence des jeunes dans l’arène politique et sociale est incontestable. Cependant, ils peuvent être des proies faciles entre les mains de toutes sortes de pouvoirs. Ainsi, tant qu’une personne reste vulnérable par sa situation économique, sociale ou familiale, elle peut jouer le rôle de jeune, femme ou homme de main dans une stratégie de prise et de conservation du pouvoir politique.

Parfois, cette stratégie est conçue de telle sorte que les pôles de pouvoir se multiplient. Ainsi, dans les mouvements de jeunes, les leaders d’opinion reproduisent à l’égard d’autres jeunes l’instrumentalisation dont ils sont eux-mêmes les victimes. On serait tenté de dire qu’on est toujours le jeune de quelqu’un. Dans les villes, les mouvements s’organisent en toile d’araignée qui s’étendent jusque dans les zones rurales. Ces jeunes ne sont pas toujours les concepteurs de leurs activités car des commanditaires peuvent exister. Dans ces mouvements, les chefs ne jouent pas le même rôle que les nombreux tâcherons se contentant d’écouter des mots d’ordre et de les mettre en pratique. La visibilité des leaders d’opinion est un gage de réussite des actions entreprises. Ils en récoltent les bénéfices en s’enrichissant matériellement. En effet, l’on est toujours frappé par le fossé existant entre deux situations dissemblables : celle confortable et visible des leaders, et celle précaire donc incertaine de la grande majorité des membres des mouvements de jeunes.

C’est en construisant des réseaux et des toiles d’araignée sur l’ensemble du territoire qu’en Côte-d’Ivoire des jeunes ont contribué à créer des espaces de prise de parole, sortes d’agoras, de « parlements » ou de « Sorbonnes », noms donnés par eux-mêmes à des lieux où circule une parole confisquée par quelques têtes d’affiche. Seulement, s’ils se sont ouverts aux alentours des années 1990, force est de reconnaître qu’à partir des années 2000 ces lieux supposés être ceux de la liberté de parole sont aussi devenus ceux de la violence et de l’exclusion de l’autre, par les mots et toutes sortes d’armes. Les discours virulents qui se tenaient à ces endroits où il y avait toujours foule, espaces de propagande politique, ne faisaient aucunement l’éloge de la démocratie dans le pays, bien au contraire.




L’école et les langues

Il nous faut remonter le fil de l’histoire jusqu’au début des Indépendances et suivre l’évolution des systèmes éducatifs, montrer comment l’école postcoloniale fonctionnait, quelles idées forces gouvernaient la vie des élèves et des étudiants. Peut-être faut-il mettre en exergue quelques points saillants, comme la langue. Car les langues coloniales ont pris de l’ampleur dans le domaine éducatif. L’accent a été mis sur leur apprentissage et leur bon usage. Tant qu’il s’est agi, au début des années 1960, d’apprendre à lire, à écrire et à reproduire fidèlement les tics et les tournures d’esprit de la langue du colonisateur, les écoles africaines n’ont pas connu, curieusement, de secousses majeures. Celles-ci viendront dès les années 1970, s’accentueront avec les programmes d’ajustements imposés par les institutions financières internationales. Des violences multiformes gagneront le temps et l’espace de l’école, mettant en péril le rythme des études dans la plupart des pays francophones de l’Afrique de l’Ouest.

Ne nous y trompons pas. Les anciennes langues coloniales sont devenues les nôtres – les écrivains le savent – pendant que celles des pays africains, oubliées ou insuffisamment mises en valeur, restant orales la plupart du temps, étaient déclarées mineures, langues de conversation, pendant que les langues officielles continuaient d’être celles de l’administration et de la pensée. Certains pays comme la Côte-d’Ivoire n’ont pas pris conscience, dès les années 1960, qu’ils hypothéquaient l’avenir de nombreux jeunes privés de l’accès aux langues de leurs pays. Quelques-unes de ces langues n’étaient enseignées qu’à titre expérimental et, dans ce pays de brassage de populations et de diversité culturelle exemplaire, des situations de bilinguisme ou de trilinguisme faisaient partie du vécu des familles de telle sorte que des enfants installés au carrefour de plusieurs langues préféraient parler avec chacun des parents une langue autre que celles cohabitant dans le cercle familial. Les plus chanceux réussissaient à en parler plusieurs, mais cela n’a pas toujours été le cas. Des langues se perdent avec le temps, faute de locuteurs. Ainsi, depuis cinquante ans et d’une génération à l’autre, des jeunes et des moins jeunes ne parlent aucune langue africaine.

Cependant, au lieu d’incriminer ceux qui vivent des situations existentielles faisant partie de leur histoire personnelle et de leur identité, mieux vaut chercher les causes de ce mal-être du côté des systèmes éducatifs et des politiques qui ont failli à leur mission d’intégration des individus dans leur milieu de vie. Les programmes scolaires ont été calqués sur ceux des anciennes métropoles coloniales. Les enfants, dans les écoles primaires, continuaient à recevoir le fameux « symbole » que leur imposaient leurs propres camarades de classe, conformés à l’idée que la cour de récréation était ce lieu surveillé par la langue de l’autre, et que la langue dite « vernaculaire », langue de l’esclave, n’avait point cours dans l’enceinte de l’école. Comme son nom l’indique, le symbole, survivance de l’école coloniale, était l’élément mémorable de la honte de sa propre langue ou de toute autre langue hormis le français56. Il faut pouvoir imaginer le sentiment de culpabilité qui hantait l’esprit des enfants après avoir reçu le « symbole », même si parfois, entre enfants, cela avait un aspect ludique. Fallait-il avoir honte de sa propre langue et de sa propre culture ?

L’école des Indépendances était donc un lieu hautement surveillé, où aucun élève n’était libre de faire une entorse à quelque règle que ce soit. Ainsi, dans le système éducatif, le rapport au maître absent était encore bien vivant. Les imaginaires n’étaient pas libérés dans les années 1960, ils le sont encore moins maintenant. Les conflits étaient latents entre les cultures venant d’ailleurs et les cultures locales. Avec le temps, dans les expressions culturelles et artistiques, des hybridations et des métissages se sont produits, acceptés par la critique internationale et les instances de légitimation au moment où, dans les faits, ils rendaient compte de difficultés existentielles réelles et de quêtes identitaires sans fin. Aujourd’hui, on continue de s’extasier devant les trouvailles langagières de quelques écrivains francophones, mais sait-on quels drames intérieurs sont vécus à la croisée des langues ?




Des expériences désastreuses

L’exemple de l’« enseignement télévisuel » témoigne que les écoles africaines ont subi, au cours de leur histoire, toutes sortes de bouleversements dont les conséquences ont pu être désastreuses chez les élèves. Ainsi, le 27 septembre 1971, entra en vigueur dans le système éducatif ivoirien un Programme d’enseignement télévisuel (PETV). Des experts canadiens et français ont en effet réussi à convaincre le gouvernement ivoirien du bien-fondé de cette expérience d’éducation de masse, non sélective. Comme le disait Paul Désalmand, « il s’agissait d’une expérience unique au monde d’utilisation systématique d’une technologie de pointe dans un pays en voie de développement57 ». L’expérience, soutenue par l’Unesco, dura une dizaine d’années, jusqu’en 1982. Les parents d’élèves et les maîtres, ainsi que le gouvernement prirent conscience que non seulement l’expérience n’était pas rentable, mais encore qu’elle détruisait l’idée même de « mérite » liée à une éducation formelle, puisque tous les élèves passaient en classe supérieure, sans sélection, jusqu’au CM2. Cette expérience apprit aux élèves une certaine ouverture d’esprit, libéra sans doute la parole, mais les programmes, confectionnés ailleurs, étaient inadaptés au contexte. En outre, toute la génération des élèves « télévisuels » ne savait pas écrire en français, puisque l’accent avait été mis sur l’image et l’oralité. Au moment où l’expérience prit fin, la Côte-d’Ivoire entrait déjà dans cette période de récession économique communément appelée, dans le pays, « conjoncture ». Peu à peu, le nombre de déscolarisés augmenta. Le passage de l’école télévisuelle à un type d’école beaucoup plus sélective fut une autre source de traumatisme chez les parents et chez les élèves qui ne savaient plus à quel saint se vouer. Cela se passait dans un contexte où il y avait de moins en moins de places disponibles à l’école publique et où l’école privée était en pleine expansion. De nombreux enfants étaient ainsi, faute de moyens financiers leur permettant de continuer les études, exclus du système scolaire58. Ils vinrent grossir le nombre des enfants de la rue. S’ils avaient la volonté de tenir bon, ils faisaient de petits métiers : cireurs de chaussures, gardiens des parkings, apprentis mécaniciens, petits porteurs ; les filles étaient employées de maison, vendeuses, couturières, etc. Chacun résistait à la dureté des temps comme il le pouvait en espérant vivre des lendemains meilleurs, en se jetant parfois à corps perdu dans la religion quelle qu’elle soit : musulmane, catholique, protestante, ou nouvelles religions florissantes.

Parfois les systèmes éducatifs souffrent de décisions prises et de propositions faites par des ministres qui s’occupent plus de leur propre image que des élèves dont l’éducation est en jeu. Ainsi, à partir de 1983, le nouveau ministre de l’Éducation nationale de Côte-d’Ivoire invente un slogan qui résume en quelques mots sa conception de l’éducation nationale : « l’avenir appartient à la science et à la technique ». La culture générale passe au second plan59, l’accent est mis aussi sur l’« instruction civique », sans doute plus « politique » que « civique », où l’on apprend par exemple qu’il faut appeler désormais le président de la République « Nanan Houphouët-Boigny »60. Trois ans plus tard, en 1986, l’« orientation » à l’université est abolie. Cela signifie clairement que l’obtention du bac ne donne plus droit, d’office, à une inscription dans l’une des facultés de l’université de Côte-d’Ivoire.

Ainsi, fragilisée par ses propres faiblesses et ses errements, mais aussi par une conjoncture économique difficile, l’école ivoirienne, à tous les niveaux, laisse beaucoup d’exclus en cours de route : déscolarisés qui vivent longtemps aux crochets de la grande famille, rêvant d’aller ailleurs, dans des pays voisins ou plus loin, se faisant parfois entretenir par des femmes plus âgées ou par des hommes peu ou prou fortunés ; jeunes filles se livrant à la prostitution ; jeunes hommes vivant sous les ponts ou dans des lieux désaffectés, et qui, parfois dealers, deviennent des bandits, augmentant ainsi l’insécurité dans toutes les villes et surtout à Abidjan.

Dans les années 1990, cette situation a empiré au moment où l’idéologie de l’excellence, très sélective sous le régime du président Konan Bédié, était battue en brèche et contournée par des « recrutements parallèles » d’élèves qui n’étaient pas admis à s’inscrire. Le système scolaire était miné, de l’intérieur, par le règne de l’argent puisque la plupart des parents d’élèves pensaient – et les élèves aussi – que tout pouvait s’acheter, y compris les places dans un établissement scolaire et les diplômes. Le mécontentement gagna les rangs des jeunes enseignants qui, recrutés à partir de l’année 1991, étaient, jusqu’à la prise du pouvoir par Laurent Gbagbo, moins bien payés que leurs aînés. À partir de 2000, on imagina que la deuxième République, celle des « refondateurs », était aussi celle des professeurs. La question de l’école devint éminemment politique – elle l’était déjà, dans l’ombre, depuis toujours. En effet, c’est autour de l’école, parmi les étudiants, les enseignants, mais aussi les laissés-pour-compte du système scolaire que la politique politicienne recrute ses acteurs, ses partisans, en continuant d’utiliser l’argent comme moyen de manipulation de jeunes, qui, officiellement, semblent voler de leurs propres ailes.

Le système éducatif, dans la plupart des pays africains, a connu des moments de vulnérabilité liés aux périodes de troubles, d’insécurité sociale sur fond de crise économique et politique. Parfois, le dysfonctionnement du système marqué entre autres par la perte de la régularité du rythme des études scolaires et universitaires a pris des proportions inquiétantes, mettant en cause l’idée de formation et la validité des diplômes délivrés.

Quel projet éducatif pour les jeunes, depuis 1960 jusqu’à aujourd’hui ? Plus le temps passe, plus cette question se pose avec acuité car, quel que soit le pays auquel on a affaire, stable ou instable politiquement, une révolution qui n’a pas eu lieu, me semble-t-il, est celle des mentalités. Les mémoires blessées par la colonisation ont sans doute reproduit, dans différents systèmes éducatifs, des manières de voir le monde et d’être en rapport avec l’autre révélant un malaise indéchiffrable, ce « désenchantement » ou cette « bâtardise » dont parle Ahmadou Kourouma dans Les Soleils des Indépendances, en marge de cette aventure individuelle « ambiguë » que décrit Cheikh Hamidou Kane.




Illusions perdues

Autour des années 1990, trente ans après les Indépendances, une nouvelle rupture eut lieu dans l’histoire des pays africains. Des conférences nationales ou d’autres grands rassemblements dressèrent des bilans, orientèrent les politiques autrement. Ce fut un deuxième moment fondateur au cours duquel se dessinèrent des espaces de parole laissant libre cours à une démocratisation des affaires publiques, ouvrant la voie au multipartisme en lieu et place des partis uniques. Ce nouveau départ ou cette refondation eut des conséquences incalculables sur la vie des jeunes, leur place et leur rôle, notamment en politique. Ainsi, d’un moment fondateur à l’autre, la place des jeunes dans l’opinion publique a considérablement évolué.

Quoi qu’il en soit, le cycle des générations nous rappelle qu’un continent se caractérise certes par sa géographie et par son histoire, mais aussi et le plus simplement du monde par la qualité de vie de ses habitants, et par l’éducation de celles et ceux qui sont appelés à être des adultes. Mais il y a un hic : peut-on penser à demain quand les urgences déterminent nos faits et gestes, quand les circonstances façonnent nos vies en nous laissant si peu de temps pour la pensée et les loisirs ? Déjà, au IVe siècle avant J.-C., Aristote opposait le temps des loisirs, qui est aussi celui de la philosophie et des études, au temps des nécessités et des urgences. Celui-là appartient à ceux qui jouissent d’une liberté de parole et de choix, tandis que celui-ci est le temps des esclaves, des travailleurs manuels et des individus privés de libre-arbitre. Il me semble que le point de vue du philosophe grec nous intéresse aujourd’hui plus que jamais, dans la mesure où des diplômés et ceux qui auraient pu être des honnêtes femmes et des honnêtes hommes capables de délibération et de justesse dans leurs pensées et propos sont, pour diverses raisons, confrontés au manque de choix et à la dureté de la vie.

Pendant longtemps, il était permis de croire que de jeunes diplômés, quels que soient leurs domaines de compétence, avaient encore une place dans la construction de leur pays. Il arrivait qu’ils fassent des études hors de chez eux, et qu’à leur retour ils soient accueillis triomphalement, entrant en politique ou dans la fonction publique, occupant parfois un poste à responsabilités. Tout se passait comme si la formation scolaire et universitaire était un chemin privilégié pour une ascension sociale rapide et l’enracinement dans un milieu donné. Ainsi, l’éducation a été pendant longtemps la porte ouverte vers la réalisation des aspirations de chaque diplômé. Un jeune cadre déjà en poste pouvait, par la formation permanente, gravir des échelons, changer de position à sa convenance. Le chômage n’était pas encore, dans les pays africains, un maître mot des discours politiques.

La question de la qualité de la vie reste donc posée ainsi que celle du temps des loisirs. Or comment parler du futur quand au présent la vie quotidienne se réduit soit au souci de subsistance, soit à la débrouillardise, soit à la jouissance, soit à l’improvisation ? La première image qui me vient à l’esprit quand je pense à la vie quotidienne, c’est celle de l’enfermement dans l’immédiateté. De temps en temps, entre en jeu la fuite vers le passé, vers des valeurs que nous aurions perdues et que nous essayons vainement de retrouver. Mais nous sommes toujours entraînés par la spirale d’une histoire qui semble nous coller à la peau et à laquelle il nous appartient, pour sauver l’avenir de l’Afrique de toutes sortes de menaces, de donner de nouvelles impulsions par la pensée et par l’imagination, et non par la violence et la propagande politique.

Il me semble donc que, d’un moment fondateur à l’autre, l’art de gérer les affaires publiques a oublié un des secteurs clés qui, dans tout pays, est considéré comme gage d’avenir. Voilà pourquoi des « jeunes en quête d’avenir » n’est pas seulement l’expression d’un constat désespérant après cinquante années d’Indépendances africaines. C’est la formulation d’un problème dont il faut analyser les multiples facettes en n’occultant pas les forces de proposition et d’action des jeunes eux-mêmes, leurs aspirations, leurs échecs, ainsi que les violences dont ils sont les acteurs et celles qu’ils subissent.




Espace public et violence

L’exemple de la Côte-d’Ivoire d’aujourd’hui nous montre que l’utilisation du mot jeunes indique le moment d’une rupture par rapport à une ancienne conception du champ politique datant du début des Indépendances. L’épisode mouvementé et sans précédent que vit ce pays depuis une dizaine d’années nous confirme que les jeunes jouent désormais un rôle politique et social déterminant. Apparut d’abord la formule « jeunes gens », attribuée par le général Robert Guéi à des officiers subalternes mutins qui avaient, le 24 décembre 1999, renversé le président Henri Konan Bédié. L’on vit, pendant les dix mois de la transition militaire (janvier à octobre 2000), comme ces « jeunes gens » étaient organisés, dotés de noms renvoyant à quelque Mafia, Camorra ou Cosa Nostra. Au Congo-Brazzaville, depuis la décennie 1990, les différents acteurs de la vie sociale et politique se donnent aussi des noms révélant le type d’organisation plus ou moins occulte auquel ils se réfèrent. Dans le cas de la Côte-d’Ivoire, une autre expression se répandit peu à peu : les « jeunes patriotes », groupe multiforme qui, à l’occasion, entretenait des liens avec les forces de l’ordre. Cependant, ils se considéraient comme une catégorie à part et entendaient qu’on les prenne au sérieux en cas de troubles sociaux. Il arriva plus d’une fois qu’ils coordonnent leurs actions sur le terrain avec des « femmes patriotes ». Ce rapprochement n’était pas sans significations : les jeunes et les femmes d’une manière générale, dans l’imagerie populaire, doivent obéir à leurs aînés, baisser les yeux quand ils parlent à plus âgé qu’eux. C’est là que le mot « jeunes » acquiert un sens supplémentaire, désignant un groupe de personnes qui osent briser le tabou de l’âge pour s’emparer de la parole et agir au besoin par la violence.

Dès son accession à l’Indépendance61, la Côte-d’Ivoire, comme de nombreux pays africains, ambitionne de scolariser ses enfants à cent pour cent. Y réussira-t-elle ? Au début des années 2000, de nombreux observateurs et médias se demandent si ce pays n’a pas produit un monstre62. Mais aucun monstre ne naît de manière spontanée. Il est fabriqué, entretenu et utilisé par des savants, en laboratoire, dans des conditions historiques, sociales et politiques précises. Quant aux enfants terribles, ils le deviennent si quelque chose manque à leur éducation ou s’ils sont « gâtés », s’il existe un fossé infranchissable entre leurs aspirations et les conditions dans lesquelles ils vivent quotidiennement, s’ils sont en quête de repères alors que ceux-ci manquent ou sont brouillés. Ils deviennent alors extrêmement curieux et inventifs, par tous les moyens à leur portée, s’émancipent de ceux qui leur portent ombrage, veulent reconstruire le monde à leur idée. Ils peuvent tout casser, c’est le prix à payer… Dans ces conditions, le respect de l’éthique n’existe pas. Les règles sociales sont bafouées, hormis celles qui leur permettent d’être eux-mêmes et de s’affirmer comme tels. Fauteurs de troubles, ils sèment la division autour d’eux et, partisans du tout ou rien, s’installent, en idées et en actions, dans l’extrémisme. C’est aussi parce qu’ils sont impatients de réaliser leurs propres aspirations qu’ils apparaissent comme des proies faciles et vulnérables entre les mains de commanditaires. Et on retrouve des mouvements de jeunes sous la coupe d’illustres parrains, qui leur permettent, croient-ils, de s’attribuer tous les droits et d’agir en toute impunité.




Rôle des organisations syndicales dans la formation des jeunes

À la fin des années 1960, le président Houphouët-Boigny avait suscité la création d’un syndicat de « participation » en milieu scolaire et estudiantin, le Meeci (Mouvement des étudiants et élèves de Côte-d’Ivoire), destiné à contrer les autres syndicats d’étudiants par exemple l’Uneeci (syndicat d’opposition) qui avait une forte audience à l’étranger, en France notamment, parmi les étudiants ivoiriens. Durant les années 1970, ces deux mouvements, dont l’un était soutenu financièrement par le parti unique de l’époque (le PDCI), se livrèrent une guerre sans merci sur les campus universitaires français. De nombreux enseignants de l’université d’Abidjan, rentrés en Côte-d’Ivoire dans les années 1970, avaient milité à l’Uneeci. Et, en 1980, au moment où le Synares – syndicat de l’enseignement supérieur aujourd’hui affaibli – organisait son premier congrès, on pouvait se demander si les anciens militants de l’Uneeci ne constituaient pas, pour une large majorité, les premiers militants du Synares. D’un syndicat estudiantin de gauche à un syndicat des professeurs de gauche, il n’y avait qu’un pas. Ainsi se forma, dans les années 1980, l’opposition politique au président Félix Houphouët-Boigny, sous couvert de revendications syndicales.

On connaît la suite : en 1982 et en 1983, le Synares paralyse l’enseignement supérieur dans un pays qui ne reconnaît pas le droit de grève. À chaque grève, les enseignants sont « réquisitionnés ». Pendant celle de 1983, le président de la République reçoit les enseignants au palais présidentiel et leur tient un discours fleuve de plusieurs heures, au cours duquel chacun en apprend beaucoup sur la fortune personnelle du chef de l’État, sur « ses milliards en Suisse ». Comme par miracle, dès le lendemain, chaque enseignant reprend ses fonctions comme si de rien n’était. Le président de la République semble avoir gagné la partie jusqu’en 1989-1990 où, exténué par une longue maladie et toujours au pouvoir, il est conspué par de jeunes lycéens et étudiants sillonnant les rues d’Abidjan. À y regarder de près, cette génération était issue de l’enseignement télévisuel, elle avait appris à parler et à lever les yeux et ignorait tout de la grammaire et de l’orthographe françaises !

C’est donc dans un contexte de difficultés économiques et de crise aiguë du système éducatif que naquit la Fesci (Fédération estudiantine et scolaire de Côte-d’Ivoire), comme par miracle dans une église catholique63 ! Cette Fédération, qui apparut à plus d’un observateur comme le laboratoire dans lequel les jeunes d’aujourd’hui continuent d’être formés, entra dans l’histoire de manière fracassante et s’y installa définitivement, avec la bénédiction du Synares qui la laissa grandir et se développer sous sa coupe. Se pensant comme contrepoids au Meeci en perte de vitesse dans un contexte politique désormais multipartite, la Fesci accomplit une action d’éclat qu’elle revendiqua : le meurtre de l’étudiant « loubard » Thierry Zébié, pourchassé et tué à coups de pierres et de bâton par une foule d’étudiants déchaînés. Les « loubards », à l’université de Cocody à Abidjan au début des années 1990, étaient des étudiants à la solde du parti unique, payés pour entraver la bonne marche des activités et de la Fesci et du Synares. Au lendemain de ce meurtre64 qui choqua l’opinion publique ivoirienne, la Fesci fut interdite. C’était là le début d’un bras de fer entre les politiques au pouvoir et la Fesci, qui tint bon et affina ses méthodes de contre-attaque après chaque répression et chaque emprisonnement de ses membres (dont celui de l’actuel Premier ministre de Côte-d’Ivoire, Guillaume Soro)65.

Cependant, la grande majorité des étudiants, livrés à eux-mêmes, entassés dans des chambres exiguës, cherchant à longueur de journée des salles de cours en nombre insuffisant, étaient pris en otages par ceux qui avaient la parole et qui, au prétexte de revendications syndicales, se donnaient le droit d’agir et de parler au nom des autres. Au cours de la même période, à la cité universitaire de Yopougon, banlieue populaire d’Abidjan, quelques étudiants inventèrent un rythme musical, le zouglou66, par lequel ils exprimaient, avec un jeu de scène saisissant, la galère dans laquelle se déroulait leur vie au quotidien.

Dans la deuxième moitié des années 1990, les armes firent leur apparition sur les campus, à Abidjan et à Bouaké. Des clans se créèrent au sein de la Fédération et les différends se réglaient à coups de machette. Ces clans, faut-il le dire, étaient l’émanation de forces politiques antagonistes qui contrôlaient les campus universitaires. Les enseignants étaient de plus en plus menacés, malmenés, voire bastonnés par des étudiants de la Fédération. Les grèves se succédaient et le déroulement régulier des études était devenu un lointain souvenir. Le système éducatif était tellement dégradé que le sigle Fesci résonnait dans l’opinion publique comme un synonyme de violences. Dans le cycle secondaire où la Fédération était toute-puissante67, se répandit un nouveau jeu : le mortel bôro d’enjaillement68. Ce jeu consiste à s’accrocher à un bus qui roule à toute vitesse, à monter sur le toit et à y faire des acrobaties. Des compétitions organisées se déroulaient entre écoles ou entre groupes, à des jours, heures et lieux précis. Les héros du jeu se faisaient acclamer et admirer.

Les jeunes d’Abidjan avides de sensations fortes se fabriquaient ainsi une image de caïds téméraires, tout en prenant conscience que leur propre vie ne tenait qu’à un fil. Belle manière peut-être de s’émanciper de la tutelle des parents, des éducateurs et de la société entière… mais aussi de toutes sortes de parrains maîtres des syndicats, dans lesquels le grand nombre avait du mal à exprimer ses propres aspirations.




La vie devant soi ?

L’histoire des mouvements estudiantins en Côte-d’Ivoire et le rôle qu’ils ont joué, ou continuent de jouer, montrent à quel point les organisations de jeunes peuvent être puissantes dans une société donnée. Cependant, quand ils sont manipulés ou entretenus par les forces de l’ombre, les jeunes ne se retrouvent plus dans le milieu social qui aurait pu être le leur et où ils auraient pu s’enraciner et vivre en paix. Ainsi, l’exemple de la Côte-d’Ivoire, emblématique d’une jeunesse sacrifiée, montre comment la quête de l’ailleurs est vécue comme un dernier recours, quand on est jeune et qu’on pense avoir la vie devant soi.

Dans d’autres pays, ceux du Sahel par exemple – Mali ou Sénégal –, cette quête s’exprime par la migration, clandestine ou non. Les jeunes, diplômés, paysans ou chômeurs, rêvent d’un avenir hors de la précarité et de la dureté qu’ils supportent dans leur propre pays au jour le jour, comme s’il n’y avait aucune porte ouverte, comme si tous les horizons étaient bouchés. Dans cette recherche d’un bonheur lointain, l’Internet devient un outil primordial, les forums de discussion, l’utilisation du courrier électronique offrent autant d’ouvertures sur le monde. Ainsi, les cybercafés, encore en nombre insuffisant, sont des lieux où, individuellement, chacun peut apprendre, communiquer et discuter, comme s’il s’agissait d’espaces de formation mais aussi d’évasion. Il en est de même du téléphone portable, objet très courant qui permet d’agir vite, de transmettre des informations et de s’intégrer dans un groupe par la communication directe… Les nouvelles technologies de l’information et de la communication constituent une voie de sortie possible, mais éphémère, loin des violences multiformes qui consument l’esprit et l’imagination des jeunes, après cinquante ans d’Indépendances africaines. Ce constat entraîne une question : avons-nous des projets de société qui prennent en compte le futur de l’Afrique ?




Le manque de grands rêves

Le bilan de cinquante années d’indépendance débouche sur un problème crucial : celui de notre propre rapport au temps mais aussi à l’espace, qui détermine notre manière de voir le monde, de sentir les choses, de penser et de rêver. Je ne parle pas de rêver au jour le jour, à court terme. Je parle de grands rêves. Il me semble que nous en manquons et que, surtout, nous n’avons pas envie de rêver. La preuve, nos universités meurent d’une mort lente et tous, enseignants et étudiants, semblent s’en accommoder. Sommes-nous capables de tirer la sonnette d’alarme pendant qu’il est encore temps ? Les jeunes d’Afrique qui ont vécu le moment fondateur des Indépendances ont rêvé, eux, de rassemblement, de construction et d’intégration d’une Afrique forte et unie. Où sont passés ces grands rêves ? Aujourd’hui, personne, jeune ou vieux, n’a le temps de penser à sa survie et à celle de sa famille, à plus forte raison à un avenir commun avec d’autres habitants du même pays, d’un pays voisin ou de toute l’Afrique, tant l’avenir semble fermé ! Sommes-nous aptes à dépasser le court terme, l’urgence, et à voir, au-delà du temps présent, quelques lignes d’horizon ? Ce sont ces questions qui me hantent car être en quête d’avenir, c’est savoir s’orienter, savoir où aller, quel chemin emprunter pour se retrouver soi-même et atteindre les buts qu’on s’est fixés. Mais comment se retrouver quand les points de repère ont disparu ?
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Y compris des médias de Côte-d’Ivoire, bien avant le 19 septembre 2002. On peut lire par exemple dans le quotidien L’Inter du jeudi 12 avril 2001, dans un article intitulé « Le FPI face au monstre Fesci », la phrase suivante : « À la vérité, le dilemme du FPI aujourd’hui est celui du savant qui fabriqua un monstre pour faire du mal aux autres et ne sut plus comment le dompter lorsque ce dernier après avoir réalisé sa sale besogne décida de se retourner contre lui. » Dans un autre article du Nouveau Réveil, le 7 décembre 2004, « Les universitaires PDCI diagnostiquent : l’échec de la gauche ivoirienne », on lit : « Le mouvement patriotique ivoirien qui s’est engagé sur la voie d’une logique insurrectionnelle depuis le retour au multipartisme en 1990 frise aujourd’hui le déséquilibre mental. »
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À l’église Sainte-Famille-de-la-Riviera, à Abidjan, le 21 avril 1990, comme le rappelle le quotidien La Voie du 7 janvier 1997, dans l’article intitulé « La longue histoire des rapports conflictuels entre la Fesci et le pouvoir ».








OEBPS/cover/cover.jpg
Sous la direction de

Makhily Gassama

50 ans apres,
quelle indépendance pour

IAfrique ?

Philippe Rey









